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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUPBY, - 
vice-président. 


La stance est ouverte à quinze heures. 
St 


PROCES VERBAL 


M. le président. Le procès-verbai de Ja troisième séance du 
Mardi 26 juin 1956 a été affiché et distribué. 

H n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verba: est adopté. 


me € 


ÿ EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Pierre Garet, Emile Hugues s’excusent de 
hé pouvoir assister à la séance. 

MM. Grandin, Louvel S'excusent de ne pouvoir assister à la 
Séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. , s 

Conformément à l’article 42 du règlemenf, je soumets cet 
ävis à l’Assemblée. 

M n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés, 


ES PA 


DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'infurme l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion du projet de loi portant ratifica- 
lon du décret n° 56-611 du 21 juin 1956 suspendant jusqu'au 
F1 décembre 1957 la perception du droit de douane d'impor- 
Lever applicable à l'acide alginique, ses sels et ses esters, à 
"état sec. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la 
demande d'urgence et insérée à la suite du compte reridu 
in extenso de la séance d'aujourd'hui, 


—— 


PRESTATION DE SERMENT DE MEMBRES DE LA HAUTE COUR 
DE 4USTICE CONSTITUTIONNELLE 


M le L'ordre du jour appelle la prestation de 
serment, devant l'Assemblée nationale, par des membres de la 
Haute Cour de justice, prévue par le titre VII de la Constitution. 

Huissiers, veuillez introduire M. le vice-président et MM. les 
juges de la Haute Cour, 

(M. le vice-président et MM. les juges de la Haute Cour sont 
introduits.) 

M. le président. J'indique à M. le vice-président et À MM. les 
juges que je vais leur donner lecture de la formule du ser- 
ment, telle qu’elle eët inscrite dans l’article 6 de la loi’ orga- 
=" # sur la constitution et le fonctionnement de la Haute 
our, 

HR sera procédé ensuite à l'appel de leurs noms et je les 
prie de bien vouloir se lever à leur banc et répondre, en 
ievant la main droite, par les mots : « Je le jure », 

Voici la formule du serment: . 

« Je jure et promets de bien et fidèlement ras mes fonc- 
tions, de garder religieusement le secret des délibérations et 
du vote, et de me conduire en tout comme un digne et loyal 
magistrat, » 

(L est procédé # l'appel nominal.) 

(Successivement, M. Raymond Mondon (Moselle), vice-pré- 
sident de la Haute Cour; 

MM. Raoul Calas, Gilles Gozard, René Penoy, Jean Félix- 
Tchicaya, Simon Juquin, juges titulaires ; 

MM. Eugène Montel, Sourou-Migan ApRY, Alfred Coste-Floret, 
Charles Hernu, Edouard Gaumont, Roland Dumas, Morelot, 
juges suppléants ; ( 

MM. Yves Peron, Charles Margueritte, Joseph Wasmer, juges 
à la commission d'instruction, 
se lèvent à l'appel de leur nom et disent: « Je le jure ».) 

M. le président. Acte est donné par l’Assemblée nationale du 
serment qui vient d’être prêté devant elle. 

Huissiers, veuillez reconduire M. le vice-président et MM. les 
juges de la Haute Cour de justice. k 

Tes et MM. les dé s se lèvent. — M, le vice-président et 
MM. les juges de la Haute Cour de justice sont reconduits.) 

M. le président. Le membre de la Haute Cour de justice qui 
n’a pu venir prêter serment aujourd'hui devant l’Assemblée 
nationale sera convoqué vour le mereredi 4 inillet. 
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APPLICATION DU QUANTUM AUX LIVRAISONS DE BLE 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des proposilions de loi: 1° de M. Dronne n° 234, tendant 
à exonérer certaines livraisons de blé de l'application du 
quantum; 2° de M. Lalle n° 1197, tendant à abroger le décret 
n° 54-1078 du 4 novembre 1954 relatif à la collecte du blé de la 
récolte 1955 (n°s 1595, 2321). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe des + que mp à et paysans d'action sociale, groupe 
républicain radical et radical-socialiste, groupe d'union et fra- 
ternité française, groupe des républicains sociaux, groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la Résistance et du ras- 
semblement démocratique africain, 5 minutes chacun; 

Autres groupes, ensemble, 5 minutes. 

Le Gouvernement, la commission, les groupes communiste, 
socialiste et du mouvement républicain populaire ont épuisé 
leur temps de parole. 

Dans la troisième séance du 19 juin et au cours de la discus- 
sion générale, cette affaire a été renvoyée à la commission. 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de la 
commission de l’agriculture. 

M. Roland Boscary-Monsservin, per Mesdames, mes- 
sieurs, dans un souci de justice et d'équité, la commission de 
l’agriculture avait demandé l’abrogation complète du quantum 
pour l'année 1955. k + 

Il lui paraissait, en effet, inconcevable qu’en période de 
disette ou puisse appliquer un texte fait pour une période 
d’abondanee. l 

Cependant, votre commission de l’agriculture ne se refuse 
pas à toute formule transactionnelle. 4 TS 

Elle a surtout retenu que M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture avait indiqué, lors des débats devant l’Assemblée 
nationale, que la proportion du règlement hors quantum sur 
chaque livraison individuelle ne pourrait plus être de 8 p. 100, 
mais seulement d’un ordre de grandeur de 3,4 à 3,5 p. 100, 
por re correspondant à la différence entre le chiffre de 

millions de quintaux fixé par le décret instituant le quantum 
et le chiffre réel de la collecte, 70.500.000 quintaux ou 71 mil- 
lions de quintaux. M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture a 
pris soin d'indiquer que cette décision est intervenue après 
avis du conseil d’Elat. 

Sous le bénéfice de cette considération essentielle et à titre 
de transaction, la commission de l’agriculture accepte que le 
quantum ne soit pas supprimé, mais demande qu'il ne soit pas 
appliqué sur les 200 premiers quintaux livrés par chaque pro- 
ducteur de blé. l } 

Je précise bien: la commission de l’agriculture tenait beau- 
coup à son premier texte. Il lui paraissait abso:ument indis- 
pensable, compte tenu de l'importance de la récolte de 1956, 
que soit supprimé purement et simplement le quantum. 

La commission de l’agriculture, sur les instances de M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et de M, le ministre des affaires 
économiques et financières, a bien voulu accepter de reconsi- 
dérer la question. 

Elle propose aujourd'hui, à titre de transaction, une nouvelle 
formule : 11 y aura, au départ, un abattement de 200 quintaux 
et il est entendu que le quantum ne jouera pas pour ces 
206 premiers quintaux. 

J'indique tout de suite à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
représentant le Gouvernement, que c'est la dernière concession 
que peut envisager la commission de l’agriculture. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Soury. 

M. André Soury. Mesdames, messieurs, nous ne suivrons pas 
M. le rapporteur dans ses conclusions, car nous considérons que 
nous devons, en premier lieu, mous préoccuper des exploitants 
agricoles qui connaissent les plus grandes difficultés et qui, 
jusqu’à présent, ont été négligés, malgré certaines bonnes 
déclarations d'intention faites par le Gouvernement à plusieurs 
reprises. 

in eflet, si nous faisons le point de la situation, que consta- 
tons-nous ? On a beaucoup parlé du préjudice causé par le 
gel. L'une des PR mesures prises en faveur de l’agri- 
culture est l'octroi d’une prime de 1.200 francs par quintal 
pour :es réensemencements en blés de printemps. Cette mesure, 
nous l'avons déjà dit, profite essentiellement à la grosse exploi- 
tation. Les régions de petite culture, qui ne se prêtent pas à 
la culture du blé de printemps, ont été pratiquement exclues 
du bénéfice de cette mesure. - 

Des mesures ont été prises également pour favoriser les 
prêts consentis par le crédit agricole, nous a-t-on dit. Mais 
Chacun sait bien que les petits exploitants empruntent fort 
peu ou pas du tout, 





IL er, va de mème pour Ja dé#taxe sur les carburants agricoies, 
car ce ne sont pas les petits exploilants qui possèdent des 
tracteurs. 

Ainsi, des principales dispositions géntrales prises au cours 
des mois écoulés, il ressort un bilan assez négatif en ce qui 
concerne les petits exp'oitants. 

Ajoulons que nos propositions, constamment fondées sur 
la réalité agricole actuelle caractérisée par une distinction 
nette entre la grosse exploitation à type capitaliste et la petite 
exploilation familiale, mise en évidence par M. le président du 
couseil lui-même dans son intervention au cours du débat 
agricole, se sont heurtées, pour la piupart, à l'oyjosition au 
Gouvernement. 

Ce ‘ut le cas lorsque, sur notre proposition, la commission 
de l’agriculture demanda que la prime pour les réensemen- 
cements en blé soit portée de 1.200 à 2.000 francs pour des 

etits exploitants; même opposition, qui est moins compré- 

ensible encore, lorsque nous demandons la réduction du prix 
des fermages de 10 à 20 p. 100, et le prélèvement des produits 
nécessaires à. la subsistance du métayer avant tout partage 
de ces produits. 

Certes le Gouvernement a donné son accord pour l'exoné- 
ration de l'application du quantum aux livraisons de blé de 
moins de 200 quintaux, mais aucun remboursement n'a été 
encore fait et es petits exploitants attgndent. 

On pourra nous dire également que des mesures sont sur 
le point d'être prises pour la garantie du marché.de l'orge 
et pour l'attribution de primes en faveur des petits exploitants. 
Mais ces mesures n'a ee rien dans l'immédiat et leur 
efficacité sera bien faible et même nulle en ce qui concerne 
les primes sur la prochaine récolte de blé, dans la mesure où 
un très grand nombre de petits exploitants agricoles n’ont 
pu réensemencer. 

Telle est la situation. Cette cette situation qui aujourd'hui 
détermine notre vote. 

Et en ce qui nous concerne, nous tenons en premier lieu 
à assurer les petits exploitants de l'exonération de l'application 
du quantum. 

Dans la discussion qui a eu lieu la semaine dernière sur 
cette même question, le Gouvernement, répondant à nos col- 
lègues qui demandaient la suppression totale du quantum, 
opposait certaines difficultés d'ordre financier. 

Nous considérons pour notre part — nous l'avons déjà dit = 
que l’effort financier demandé sur ce point ne se justifie pas. 

Il n’est pas possible de prélever un certain nombre ce 
milliards de francs sous forme de taxes au détriment des tra- 
vailleurs pour financer une opération dont les gros exploitants 
sont les seuls bénéficiaires. 

On nous parle aujourd’hui d'une exonération à la buse, 
de 200 quintaux. 

Nous re pouvons pas acrepler cette disposition, car les 
exploitants livrant plus de 200 quintaux ont eu, en général, 
la possibilité de bénéficier des mesures indiquées. De ce point 
de vue, nous considérons qu'il serait beaucoup pius rationnel, 
si le Gouvernement jugeait l’effort financier demandé possible, 
de le réserver uniquement aux petits exploitants sous une 
autre forme. 

Nous pouvons d'autant moins accepter cetle proposition 
qu'elle risque de mettre en cause l'exonération du quantum 
pour l’ensemble des exploitants, y compris les petits. 

Parallèlement, nous tenons également à ce qu'une position 
très claire, très ferme, soit prise en faveur des producteurs 
livrant moins de 200 quintaux et pour qu'ils soient remboursés 
le plus rapidement possible. 

C'est pourquoi, reprenant la proposition que nous avons 
défendue la semaine dernière, nous demandons que l'exoné- 
ration soit assurée aux producteurs de moins de 200 quintaux, 
mais limitée à ces producteurs. 

Dans le même esprit, nous considérons que le taux ‘xs 
pour l'application du quantum aux livraisons de plus de 
200 quintaux de blés de la dernière récolte ne doit pas être 
modifié. 

On pourra nous objecter que les quantités excédant celle 
qui est prévue pour le quantum, c'est-à-dire 68 millions de 
quintaux, n’atteignent pas les prévisions. C'est vrai puisqu'il 
n’y a actuellement que trois millions de quintaux hors 
quantum. 

En eflet, en maintenant les dispositions prises, on s'enga- 
gera, pour une fois au moins, dans la voie du remède à la 
situation réelle de notre agriculture en faisant supporter aux 
exploitants qui peuvent les subir, c’est-à-dire aux gros exploi- 
lants, les charges résultant de l'écoulement des excédent: 

D'autre part, si le système du quantum est appliqué pour 
les gros producteurs sur la base de 4 p. 100 au lieu de 8 p. 100, 
il faudra bien trouver la différence quelque part. 

M. le rapporteur. Et pourquoi ? Ce n'est pas la peine 

M. André Soury. Et les taxes qui frappent le travail sont 
suffisamment lourdes pour ne pas recourir à de nouvelles 
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taxes afin de financer une mesure qui ne se justifie aucu- 
nement. 

Telles sont les dispositions que nous défendrons au cours 
de cette discussion. 

Certes, elles rencontreront, nous le savons, l’opposition des 
défenseurs de la grosse exploitation capitaliste. 

M. Albert Laïie, président de la commission de l'agriculture. 
C'est une plaisanterie! Soyons sérieux, monsieur Soury! 

Vous ne croyez pas vous-même à <e que vous dites. 

M. André Soury. Nous demandons au Gouveruement de 
choisir la défense de la petite exploïtation agricole en prenant, 
d'une part, des mesures en faveur de cette dernière et en 
laissant, d'autre part, à la grosse exploitation capitaliste les 
charges qui doivent normalement Jui incomber. 

M. ïe président. La parole est à M. le président de la 
conm'ssIOon. 

M. Albert Lalle, président de la commission. Je demrande 
à l’Assemblée nationale de ne pas suivre nos collègues cotm- 
munistes et, cela, | 9x à plusieurs raisons. 

Je suis l’auteur de la proposition de loi en discussion, qui 
tend à la suppression du quantum à tous les livreurs de blé 
quelle que soit l'importance de leurs livraisons. 

J'estime, en effet, que toutes les exploitations ayant été 
frappées de la même façon par les gelées, tmus les exploitants 
doivent bénéficier des mêmes avantages. 

Je ne comprends pas du tout la position dc nos collègues 
communistes, car, en fait, ils ont satisfaction, le Gouvernemeni 
ayant accepté la suppression du quantum pour les livreurs de 
moins de 200 quintaux. Satisfaction est accordée à ces derniers, 
pourquoi ne le serait-elle pas aux autres ? 

D'ailleurs, la commission de l’agriculture, lors de son pre- 
mier examen du texte, avait accepté la proposition que j'avais 
déposée, C'est uniquement parce que nous ne pouvions faire 
autrement — sinon j'aurais maintenu ma proposition — le Gou- 
vernement ayant opposé l’article 1° de la loi de finances, que 
la commission a accepté une transaction et proposé que l’appli- 
cation du quantum ne joue que pour les livraisons de plus 
de 200 quintaux. Tous les livreurs bénéficieront ainsi du vote 
de cette loi. 

Nous estimons qu’il y a là une mesure de justice. Si nous 
suivions nos collègues communistes, le livreur de 195 quin- 
taux, comme je le soulignais l’autre jour, toucherait plus que 
celui qui livrerait 205 quintaux. 

Je ne comprends pas leur attitude à l'égard des livreurs de 
plus de 290 quintaux, car la loi existe et nous devons la res- 
pecter, tous, sans exception. Légalement, le quantum devait 
s'appliquer au delà d’une collecte de 68 millions de quintaux. 
Le chiffre ayant été fixé provisoirement à 74 millions de quin- 
taux, le dépassement était de 8 p. 100. En faît, moins de 71 mil- 
lions de quintaux ont été livrés, ce qui fait que le taux de 
8 p. 100 ne joue pas, c’est un maximum de 4 p. 100 "4 doit 
être retenu au livreur de plus de 200 quintaux, pour la frac- 
tion dépassani cet'e quantité. 

Je pense que la position de l’Assemblée doit être très claire 
et que, pour les diverses raisons que je viens d'exposer, l’amen- 
dement doit être repoussé. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Tricart. 

M, Jean Tricart. Mesdames, messieurs, je crois que M. le 
résident de la commission de l’agriculture a un peu exagéré 
Lesqu'il a déclaré qu’il ne nous comprenait pas. 

M. le président de la commission. Mais non ! 

M. Jean Tricart. En réalité, il nous a fort bien compris. Au 
reste, notre collègue, M. Soury, a été fort clair dans son inter- 
vention. 

C2 que le groupe communiste réclame... : 

M. Félix Kir. Il n’est pas question d'opinions politiques dans 
ee débat. 

@. Jean Tricart. … c’est que, précisément, on ne gaspille pas 
l'argent des contribuables pour la grosse exploitation capi- 
taliste. (Interruptions à droite.) 

m. le rapporteur. Vous considérez que la livraison de 200 
uintaux correspona à une grosse exploitation ? Des quantités 
d'exploitants livrent 200 quintaux. 

M. Jean Tricart. Je m'excuse, monsieur le rapporteur; on ne 
peut pas traiter de la même façon les petites paysans et les 
gros paysans capitalistes. (Applaudissements l'extrême 
gauche. — Exclamations à droite.) 1 

Si certains doivent être exonérés, ce doivent être, d’abord 
les petits exploitants. 

M. le président de la commission. Ils le sont. Le texte le 
révoit. 

s M. Jean Tricart. C’est la raison pour laquelle nous demandons 
que soient considérés comme hors quantum les exploitants 
livrant moins de 200 quintaux. F 

On a consacré à l'exportation du blé un nombre considéra- 
ble de milliards ({nterruptions à droite). 

M. le président de la commission. On va importer vingt 
millions de quintaux de blé! 





M. Jean Tricart. ..dont une partie seulement ont été fournis 

ar la cotisation perçue sous forme de taxe de résorptron, 
‘autre partie, soit 25 milliards pour 1955, étant financée par 
le budget général de l'Etat. . 

Nous estimons que ces charges sont trop lourdes. Aussi ne 
voulons-nous pas que soient traîlées de la même facon les 
petits et les gros exploitants. 

Nous demandons qu’on exonère du quantum les producteurs 
de moins de deux cents quintaux., On nous dit: mais il y a 
une loi. Bien sûr, et c'est pourquoi nous demandons qu on 
adopte un nouveau texte. 

Telle est la position du groupe communiste; elle est fort 
claire. C’est une position traditionnelle de notre part. Nous 
ne voulons pas mettre dans le même sac les petits exploitants 
et les gros. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Altiot. 

M. Edouard Alliot. Je fais remarquer au groupe communiste 
qu'il devrait être logique avec lui-même. 11 n’y a pas que des 
petits exploitants agricoles; il y a aussi des petits exploitants 
transporteurs; or, hier, nos collègues communistes ont voié 
contre eux. ({nterruptions à l'extrème gauche.) 

M. Jean Tricart. !l y a même des petits paysans qui deman- 

dent la retraite et vous la refusez. 
. M. Edouard Aliot. Lorsque, dans la uit de vendredi dernier, 
j'ai proposé une transaction pour permeître aux petits paysans 
de toucher les sommes qu'ils doivent recevoir au titre de 
la lutte contre la tuberculose bovine, vous avez voté contre 
ma proposition. Vous avez donc voté contre les petits paysans! 
(Applaudissements a droite.) 

M. Yves Péron. Si nous votions comme wous. les petits pay- 
sans n'auraient pas, de longtemps, leur retraite! 

M. le président. La ie est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Cerlaines attaques ont été portées contre 
pue uv mn française qui nécessitent une mise au point. L'agri- 
culture française n’est pas une mendiante. 

J'indique, tout de suite, à nos collègues communistes, que, 
s’il nous arrive, comme représentants de la commission de 
l’agriculture, de défendre les ee agricoles, c'est parce que 
les uits agricoles sont actuellement à des prix tels que j’en- 
sem du revenu de la population agricole est infime par 
rapport à l’ensemble du revenu national, Aussi un certain 
nombre de rectifications essentielles s’imposent-elles. Je regrette 
que nos collègues ne le sachent pas. (/nterruptions à l'ez- 
trême gauche.) 

M Yves Péron. Nons savons que ce sont MM. £Laniel et 
Pinay qui sont responsables de cet état de choses! 

M. le | . Sur le plan du blé, je note que la loi à 
prévu qu’un chiffre de 68 millions de quintanx devait étre pavé 
au prix de 3.400 francs, étant entendu que la différence entre 
ce € et la collecte totale serait payée sur des bases ditlé- 
rentes. 

J'indique à nos collègues que, sur ce chiffre de 68 miliions 
de quintaux, 52 millions servent à l'alimentation de la «#4 
lation, 16 millions devant, en principe, être exportés; 
frais afflérant à cette exportation devaient être payés par 
uit des taxes de résorption. Dix mil- 


Een sur le 
ions evaient être gardés én réserve pour les 


de quintaux 

années suivantes. 

Compte tenu de la disette de cette année, il faudra garder 
en réserve un chiffre de 20 à 25 millions de quintaux. Par 
conséquent, il est absolument faux de dire , cette année, 
l'assainissement du marché du blé entraînera des frais considé- 
rables pour les contribuables francais et nous nous devicas de 
protester énergiquement contre cette affirmation. 

Au total, les petits exploitants ont satisfaction puisque le 
Gouvernement est d'accord. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Tricart. Vous nous avez jé dit cela l’année dernière. 

M. le rapporteur. Pour le moment, nous discutons quantum 
de cette année et non de l’année dernière. 

Vous nous avez dit que si nous suivions les conclusions 
de la commission de l’agriculture il en résuiterait une charge 
importante pour le contribuable français. Ce n'est pas vrai. 

Compte tenu de l'importance de la récolte de cette année, 
nous résorbons sans qu'il en coûte rien au contribuable fran- 
çais. C’est pourquoi je ne comprends pas la position que vous 
prenez à l'encontre de l’agriculture française. (A disse- 
ments à droite. — Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Vves Péron. Vous êtes l'ami de MM. Pinay et Laniel qui 
ont fait tant de mal à l’agriculture française ! 

M. lé président de la commission. Je n'ai livré que 41 quin- 
taux Le blé. Je ne suis donc pas gêné pour prendre cette 

n. 

LM. Yves Péron. Mais vous êtes également l’ami de MM. Laniel 
et Pina 

M. le président. La parole est à M. Charles. 

M. Pierre Charles, Mesdames, messieurs, le quantum est une 
pénalité sur l'abondance. I à été institué pour faciliter l'expor- 
lation des blés en excédent. Or, nous allons avoir une récolte 
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déficitaire et nous risquons de manquer de blé. Par conséquent, 
i! n’est pas logique d'appliquer un quantum à des agriculteurs 
petits ou grands. 

C'est une formule de division de l’agriculture française, que 
nous n'acceptons pas. Nous sommes contre le quantum et nous 
en demandons la suppression complète. 

M. le . La parole est à M. Tricart. 

M. Jean Tricart. Je voudrais seulement préciser que M. Je 
rapporteur n'a vraiment pas compris — ou n'a pas voulu 
comprendre — ce que nous avons indiqué (Protestations sur 
divers bancs), à savoir que les milliards prélevés sur le budget 
de l'Etat concernent précisément les exportations de blé de 
la récolte de l’année dernière. À | 

D'autre part, monsieur le rapporteur, ce n’est pas nous, mais 
les organismes les plus qualifiés du monde agricole, notam- 
ment la commission d'études économiques désignée par 
la C. G. A., qui ont donné les différences de prix de revient. 
selmm les régions de France, pour la production du blé et 
selon qu'il s’agit de petits ou de gros producteurs. 

M. F Kir. Quel est le moyen de discrimination entre les 
petits et les gros producteurs ?  ” 

M. Jean Trisart. En réalité, si le prix du blé est rentable 
dans les régions de grosse exploitation, il ne l’est pas dans 
les régions de petite exploitation. 

Par conséquent, veuloir mettre tout le monde eur le même 

lan, c’est pénaliser les petits et favoriser les gros et, par 

à méme, favoriser l’écrasement des petits par les gros. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche. — Protestalions à 
droite. — Mouvements divers.) 

M. Félix Kir. Quand il gèle, il gèle pour tout de monde ! 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture. 

M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je puis aflir- 
mer à l’Assemblée que, pour une fois, les petits, les moyens 
et les gros producteurs ont satisfaction. 

M. le . Bravo! 

M. Edmond Bricout. Et je vous en félicite, monsieur le minis- 


tre, parce qu'il n’y a qu'une sorte d'agriculture, Yagricalture 
française. (Erclamations à l'extrême ganche. — Mouvements 
divers.) 


M. Hubert Ruffe. Qui à bénéficié des deux milliards et demi 
de crédits ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Lors des interpellations 


agricoles, j'avais déclaré que le Gouvernement avait décidé, 
pour tenir compte de la situation des petits producteurs, d'exo- 
nérer des charges du quantum les producteurs ayant livré moins 
de 200 quintaux. C’est sans doute la raison pour laquelle nos 
collègues communistes n’ont pas été satisfaits: on avait été 
au delà de leurs revendications ! (Aires à droite.) 

Le Gouvernement, se rendant compte d'une façon plus exacte 
de la situation des producteurs de blé à la suite du gel, a 
demande au conseil d'Etat son arbitrage ur savoir dans 
quelles conditions devait être apphqué le décret-loi de 1953, 
en tenant compte qu'un déeret de campagne avait été pris 
dans l'intervalle, qui n'indiquait pas, comme celui de 1953, la 
quantité de blé à partir de laquelle devait être appliqué le 
quantum, c'est-à-dire, selon nous, 68 millions de quintaux. 

Le conseil d'Etat nous a donné raison sur ce pont. 

M. le président de la commission. C'est la logique même ! 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Oui, mais nous devions 
recourir à l'arbitrage du conseil d’Etat, monsieur le président 
de la commission. 

M. le président de la commission. C'est regrettable ! 

M. te secrétaire d'Etat à l’agriculture. C’est ainsi qu’un décret 
est actuellement soumis à la signature de M. le ministre des 
affaires économiques et financières — qui est d'accord — dispo- 
sant que le quantum ne sera rs qu qu’au-dessus de 68 mil- 
lions de quintaux. Mais, étant donné que la collecte n’atteindra 
que 70,5 millions de quintaux environ, le quantum ne doit être 
appliqué que pour la différence, soit au taux de 4 p. 100 
maximum, au lieu de 8 p. 100. 

Voilà un deuxième point d’acquis. 

D'autre part, la commission de l’agriculture, répondant à 
l'appel du ministre des aflaires économiques et financières. 

M. le président de la commission. II ne pouvait faire 
autrement ! 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. … a bien voulu accepter 
de proposer à l’Assemblée l'exonération à la base des 200 pre- 
miers taux livrés. Le Gouvernement l’accepte et c’est pour- 
quoi, tout à l'heure, je voulais demander à la commission de 

Lure — uisqu’un décret est en préparation — de 
re sa ition loi. 

Je is que l’Assemblée constate l'effort fait par le 
Man nr À les producteurs de blé, à quelque catégorie 


qu'ils à " 
Celui qui vous le s’est , Vous le savez, au quantum 
pour les producteurs de m de deux cents quintaux, au 
moment où le précédent gouvernement l’a appliqué. C'est pour- 








quoi 31 a tenu, dès son arrivée au secrélariat d'Etat à l'agri- 
culture, à bien marquer sa volonté d’exonérer de cette charge 
les proaucteurs livrant moins de deux cents quintaux. Il consi- 
dère que la charge du quantum doit incomber d'abord à ceux 
qui engendrent des excédents, et ceux-là ne se trouvent pas 
parmi les petits producteurs. 

M. Jean Triezrt. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est pourquoi nous 
avons pris cette position, que nous maintiendrons, le cas 
échéant, dans les années suivantes. 

Notre but est également d'orienter les productions agricoles. 
Tout à l'heure, vous aurez à vous prononcer sur un texte 
concernant l'orge; nous avons voulu donner à cetle céréaie 
secondaire — qui est récoltéé dans les milieux de petile pro- 
duection — un prix rémunérateur, de façon qu'on intensifie sa 
culture dans les régions d'élevage à la place du blé. 

J'insiste donc auprès de M. le président et de M. le rapporteur 
de la commission de l'agriculture pour qu'ils retirent leur 
texte, puisqu'ils auront satisfaction totale par le décret qui 
sera prochainement signé. 

M. le président. La parole est à M. Ruffe. 

MH. Hubert Rulffe. En quelque sorte, M. le secrétaire d'Elat 
contirme le bien-fondé de la position que nous avons touiours 
affirmée ek contre laquelle la plupart de nos collègues siégeant 
à droite dans cette Assemblée se sont toujours élevés. 

M. le présicent de la commission. Vous avez donc satisfac- 
tian ! 

M. Hubert. Ruffe. Il s’agit d'une discrimination de fait. De 
même que le thermomètre ne fait mi :e chaud ni ie froid, nous 
ne sommes pas responsables de cette discrimination. 

M. Tricart avait raison de dire qu'il est injuste de traiter 
de la mème facon tel producteur de bé dont le prix de revient 
est de 1.800 francs par quintal et tel autre dont le prix de 
revient s'élève à 4.000 ou 5.000 franes, lorsqu'on envisige des 
mesures touchant soit aux prix, soit au quantum, Soit aux 
indemnités. Mais cette injustice n'est pas notre fait: elle 
découle d'une situation dont je me plais à constater que M. le 
secrétaire d'Etat lui-même est obligé de faire état. 

Je me rappelle une interruption de M. le secrétaire d’Etal à 
l’agriculture lorsque, s'agissant de l'indemnisation par quintal 
de blé réensemencé, je demandais qu'un effert fût consenti en 
faveur: des petits exploitants. 11 me déclara avoir déjà accordé 
deux milliards et demi de francs. Il serait intéressant de savoir 
à qui som allés ces deux milliards et demi de francs. Mais M. le 
secrétaire d'Etat n'ignore pas qu ils ne sont allés que vers les 
régions de grande culture. 

Lorsque, venant de mon departement de Gascogne, je tra- 
verse la Beauce, j'y vois du blé réensemencé de belle allure, 
ce dont je me réjouis, alors que, dans nos régions du Sud- 
Ouest, à petite exploitation familiale, il n'y a pas eu de réense- 
mencements. C'est là une simple constatation de fait et uon 
une récrimination. Je suis en mesure d'affirmer que, sur ces 
deux milliards et demi, les petits exploitants n’ont pas touché 
un sou. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. A cela je répondrai que 
l'exonération des deux cents premiers quintaux coûle trois 7il- 
liards et demi. 

M. Hubert Rufle. L'application du quantum conduit à évo- 
quer le problème de la résorption des excédents. 

M. le rapporteur. Mais il n'y a pas d'exeédents! 

M. Nubert Rufte. ]1 s'agit de la récolte 195-19%6 au titre de 
laquelle l'Etat à dépensé, si je suis bien renseigné, quelque 
vingt milliards de francs. 

M. le rapporteur, Ce n'est pas vrai! 

M. Mubert Ruffe. Qui a subventionné les exportations ? 

M. le rapporteur. Le produit de la taxe de résorption. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. À concurrence de 
moitié ! (Mouvements divers.) 

MN. Hubert Ruffe. Notre collègue. M. Dronne, est obligé, dons 
son exposé des motifs, de reconnaître que les responsables des 
excédents de blé sont les gros produrteurs des régions de 
grande culture. ; 

Nous disons que c'est à eux et à eux seuls que doit incomher 
la charge des résorptions -d’excédents et de l'application du 


quantum. 

Tel est le sens, d'ailleurs, de notre amendement. 

Nous disons que si la dépense — comme vous venez de le 
dire, monsieur le secrétaire d'Etat — s'élève à quelques mil- 


liards de francs, c'est aux responsables des excédents de la 
supporter. 
us ne changerons jamais d'avis. 

C'est nous qui avons lancé les premiers cette idée de discri- 
mination à païtir de 200 quintaux. 
; M. le président de la commission. C'est une barrière arbi- 
raire. 

Ruffe. Vous parlez d'unité. Mais il s’agit là d'une 

unité formelle que vous créez, vous, et qui n'existe pas daus 
les faits. 
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Dans les faits, on trouve une inégalité toujours plus grande. 
Plus vous purlez d'unité dans la paysannerie, plus nous allons 
dans le sens de l'inégalité que tous ceux qui étudient ces 
problèmes ne peuvent pas ne pas constater. 

C'est pourquoi lFamendement que nous proposons dispose 
que seuis les producteurs de moins de 20 quintaux et seule- 
ment ceux-là sont disnensés de prélèvement. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) ù 
_R. le président. La paro’e est à M. Je président de la commis- 
8:01. 

M. le président de la commission. Je remercie M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture de ses bonnes déclarations et je remercie 
éga:ement ie Gouvernement de ses bonnes intentions. 

M. le secrétaire d'Etat nous demande de retirer la proposition 
de loi déposée par la commission de l’agriculture, le Gouver- 
nement avant l'intention de régler ce problème par décret. 

Très respectueusement, je me permets de répondre à M. le 
secrélaire d'Etat que, si le Gouvernement avait vraiment eu 
l'intention de régler la question par décret, il pouvait le faire 
avant cette séance. Il en a eu }l2 temps: la proposition est 
déposée depuis trois mois et le gel remonte à février. 

Je vous demande très simplement, mes chers collègues, de 
ne suivre, hi nos collègues communistes, qui, sur ce terrain, 
sont inconséquentis, ni le Gouvernement, qui nous demande !e 
retrait de notre proposition de loi, mais de vous rallier à Ja 
proposition de conciliation présentée par la commission. 
(Apzlaudissements à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. Je <uis heureux de constater avec quelte 
flanne, queile foi, quele vigueur nos collègues du parti com- 
iuniste prennent Ja défense des petits exploitants. 

Je m'excuse auprès de l’Assemblée d'énoncer un lieu com- 
mun, mais, puisque personne ne l'a fait, je pose la question 
suivante à nos collègues communistes: qu’est-il advenu des 
petits exploitants agricoles dans les démocraties populaires et 
en Russie soviétique ? (Erclamations à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à droite.) 

MN. Fernand Bêne. C'est la question que j'allais poser. 

M. Hubert Ruffe. Si vous le permettez, et bien que ce soit 
contraire aux usages, je vais vous répondre par une question: 
qui a fait disparaitre, durant ces dernières années, 200,009 explot- 
talions familiaies agricoles dans notre pays ? (Applaudissernents 
à l'extrême gauche.) 

M. le président de la commission. Il en reste quelques-unes! 

M. le président. Je vous en prie, mess'eurs, le règlement 
interdit les interpellations de collègue à co'lègue. 

M. Hubert Ruffe. M. Paquet ne répondra pas! 

M. le prés:dent. l’ersonne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

4. le président. « Article unique. — L'article 1 du décret 
n° 54-1078 du 4 novembre 1954 relatif à la colleete du bié de 
la récolte 1955 est ainsi complété : 

« Toutefois, les deux cents premiers quintaux livrés par 
chaque p'oûucteur seront payés au prix garanti établi en fonc- 
tion de l'article 10 dudit décret. » 

MM. Soury, Tricart, Fourvel, Bouloux et les membres du 
groupe communiste ont présenté un amendement n° { rec- 
tifié tendant à rédiger cet article comme suit: 

« L'arlicle 9 du décret n° 55-1118 du 15 août 1955, fixant les 
prix et les modalités de payement, de stockage et de rélroces- 
sion des cé’éales pour la campagne 1955-4956 est complété 
comme suit : 

« Toutefois, sont exonérées du prélèvement les livraisons 
effectuées par les exploitants livrant 200 quintaux au maxi- 
mum », 

La parole est à M. Soury. 

M. André Soury. Cet amendement a déjà été défendu, mais 
je voudrais ajouter quelques mots, ; » 1 

Nos collègues prétendent que la proposition de loi qui nous 
est présentée nous donne satisfaction. y ÿ 

il est vrai que les petits producteurs de moins de 290 quin- 
taux sont exonérés, mais nous voulons insister encore sur le 
sort qui est réservé aux petits producteurs par rapport aux 
autres. 

En faisant Je point de la situation tout à l'heure, nous avons 
démontré que m4 gros producteurs ont bénéticié des mesures 
générales que nous avons vottes ces lemps derniers, à la suite 
des gelées. Ainsi, même si le quantum reste à leur charge, les 
producteurs de plus de 200 quintaux sont encore dans une 
situation beaucous plus favorable que les petits producteurs. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

M. le président. MM. Trieart, Soury, Fourvel, Bouloux, an 
noi du groupe communiste, ont présenté un sous-amendement 





n° 2 tendant à compléter le texte proposé par l’amendement 
n° 1 rectifié pour l’article 9 du décret du 15 août 1955 par le 
nouvel alinéa suivant: 

« Pour la campagne 1955-1956, les livraisons dépassant 
200 quintaux ne pourront, en aucûn cas, bénéficier du rem- 
boursement des retenues faites en application du quantum. » 

La parole est à M. Tricart, 

M. Jean Tricart. Ce sous-amendement a déjà été défendu. 

Nous vous demandons, monsieur le président, de le mettre 
aulX VOIX. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement s'op- 
lose à ce sous-amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'y oppose également. 

M. le président. Je mets aux voix Île sous-amendement n° 2 
de M. Tricart, repoussé par le Gouvernement et par la commis- 
sion. 

M. André Soury. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants..... oder eos cé e És 
Majorité absolue....... cooéénénesstens see 291 
Pour Fladoption.......... 230 
Dontreï. JE. 7.17: Libé, 350 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix l'amendement n° 1 rectifié 
résenuté par MM. Soury, Tricart, Fourvel, Bouloux et les mem- 
hs du groupe communiste. 

M. Jean Tricart. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... EN Eee M 
Majorité absolue....... nano ao ns iere.se s. 291 
Pour l'adoption.......... 230 
Comire 5... 5 aoñe.cies + 350 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con- 
naitre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier le décret n° 54-1078 
du 4 novembre 1954 relatif à la collecte du blé de la récolte 
1955. » , 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article unique de la proposilion de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d’un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


+ 6 — 
MARCHE DES CEREALES SECONDAIRES 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au marché de l'orge 
et du seigle (n° 2257, 2323), 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de la 
commission de l’agriculture. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur. L'Assemblée natio- 
nale a adopté un texte régiementant le marché de l'orge et 
ceiui du seigle. 1 

Ce texte nous est soumis aujourd'hui en deuxième lecture, 
amendé par le Conseil de la Répubiique. ) 

Le Conseil de la République est toutefois d'accord sur le 
principe des mesures que nous avions envisagées. 
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L'Assemblée avait demandé que le marché du seigle soit 
de nouveau définitivement confié à l'O. N.LE., la même 
mesure, mais seulement l'année 1906, étant prévue pour 
l'orge. Le Conseil de la bliqne est d'accord. 

l'Assemblée avait demandé que les négociants en grains 
pratiquant la commercialisation des orges et des seigles en 
1956 soient aulorisés, sous ecrtaines condilions, à contmuer 
celte activité. Le Canseil de la République est d'accord. < 

L'Ass avait demandé que le prix de l'orge seit établi 
en fonction du prix du blé, ce prix étant fixé entre 7% et 
80 p. 108 du prix du blé. Le Conseil de la République a retenu 
cette on. 

A ce point de mon , je désire que M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture nous appurte une- précision. 

Dans l it de l’Assemblée et, je crois pouvoir le dire, du 
Conseil de la Republique, si nous avions fixé, pour le prix de 
l'orge, une référence au prix du blé, il était bien entendu 
—pius particulièrement pour 1956 — que je prix du b'é & enterr- 
dait y eompris les primes exceptionnelles valables pour 
l'année 1956. 

M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Non ! 

Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur le rap- 
porieur ? 

M. le rapporteur. Volontliers. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je désire répondre tout 
de suile à la question que vous m'avez posée. 

Lorsque le Conseil æ la République a examiné le texte 
de Joi, sa commission de l’agrieulture a demandé que la réfé- 
rene soit celle de 3.400 francs plus les primes, ainsi que vient 
de l’indiquer M. le rapporteur. 

M le ministre des finances à déclaré qu'il ne pouvait accepter 
et que le prix de l'orge serait fixé entre 7 et #) p- 109 du 
prix de base du blé qui sera établi par FOX. LC, soi 
3.100 franes. 

Je répète ce que j'ai dit, il y a trois mois, à la tribume de 
l'A -semblée. Le Gouvernement à décidé de fixer le prix d'imter- 
vention de Forge à 2508 frames le quintal, ce prix étant consi- 
déré comme un ninmiumn. 

Telle est la précision que je voulais donner à l'Assembise. 

Je voudrais maintenant présenter une observation relalive 
au 1nais. 

Le Conseil de la République avait demandé 
mais soit supérieur de 10 p. 109 au prix du b} 

J'ai mis en garde le Conseil de la République contre cette 
augmentation parce que, cefté année, la situation va étre, 
come pour l'orge, renversée À -— rapport à l'année dernière. 
Nous allons avoir dix à douze lions de quintaux d'exrédents. 
Corme nous avons importé, cette année, 600.089 tonnes de 
IDais, nous s, si nous avgmentons son prix, de ne plus 
pouvoir l’écouler pour la nourriture dn bétail. 

C'est pourquoi nous avons demandé qne le prix du maïs sait 
le mème 2 ceui du blé de cette année, puisque le prix du 
mais est d'après le prix du bk. 

\oilà les deux observa que je tenais à formnler devant 
l’Assemblée: Non seulement le prix du mais sera fixé en teant 
compte du prix du blé, mais le prix d’interveution de l'orge 
sera au minimum de 2.500 franez le quinlal. 

M. le rapporteur. J'enregistre le désaccord qui sépare la com- 
ns de :’agriculture et M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ure, 

. Pan l'esprit des membres de la commission de l'agricultnre, 
il était entendu ane le prix du hé devant servir de référence 
était le prix du bié fixé en application de l'indice, compte tenu, 
Er l'année 1956, de tous les correctifs résultant de l'octroi 

e primes exceplionnelies. 

Je note, d’ailleurs, que l’Assemblée — se prononcer sur 
ce point en toute €} lors du vote l'amendement déposé 
pa! MM. Gilbert Martin et Chatélain… 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Il est retiré. 

M. le rapperteur. .… et qui précise bien que le prix du hé 
doit être majoré de la prime exceptionnelle de difficuité. 

Le rà cet ement à son compte car il 
avait été entendu, à la commission de l’agriculture, qu'il falait 


le prix du 


que Je prix de l'orge soit déterminé par référence au prix du 


bic. compte tenu des primes. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, je me permets de 
vous faire observer que M. Gilbert Martin a eflectivement retiré 
soi amendement. 

ma. A Monsiéur le président, je viens de dire que 
la "de agriculture pourra éventuellement je 
re . Nous verrons cela ultérieurement. 

_ Le prix du maïs est le seul point sur lequel il y a diver- 
pores entre les nouvelles de votre commission de 


agrirulture et le texte du Conseil de la République. 
Le Conseil de la République 


au cours du blé 
410 p. 108. 


estimait, en eflet, que le prix 
manière définitive par référence 
proposait de retenir la proportion de 





| 
| 





La commission de l'agriculture estime qu'il est peut-être 
imprudent de fixer d'une manière définitive :e prix du mais 
par référence an prix du blé 4) 

Le maïs, en effet, est ume céréale sujette à toute une série 
d'influences. 

Dans les dernières années et cette année encore, On à poussé 
très fort la culture du maïs. À un moment donne, il étsit bon 
d'encourager au maximum celte culture en fixant, au besoin, 
en sa faveur des prix extrémement élevés. st 

ll est vraisemblable que, dans un proche avenir, il impor- 
tera sinon d'imverser complétement la politique suivie à l'égard 
du maïs, en tous les cas de la nuancer. 

Aussi bien, votre commission de l’agriculture considère-t-elle 
qu'il n'est pas prudent de fixer définitivement le prix du mais 
: eh um texte législatif et qu'il importe de laisser ce soin au 
Gouvernement. . 

Sous :e bénéfice de ces observations, votre commission de 
l'agriculture vous propose d'adopter purement et simplement 
le texte du Conseil de la Républiqme sanf en ce qui concerne 
le prix du mais. 

M. le président. Dans la discussion générale. la parole est à 
M. le président de la commission de l’agriculture. 

M. Albert Lalle, président de la commission. Je désire pré- 
senter une observation pour mettre au point la question du 
prix de l'orge. 

Ce qui inquiétait les membres de la commission de l'agri- 
culture, mes chers collègues, c'était le fait que le prix de 
l'orge devant! être calculé d'après le prix du blé à raison de 
70 à 80 p. 100 de ce prix; si le prix de 3.400 franes était 
retenn pour le blé, Yapplication du taux de 70 p. 100 entrai- 
nait la fixation du prix ke l'orge à 2.380 franes seulement. 

C'est pourquoi nous demandions que lon tienne compte de 
la prime exceptionnelle de 1%6 pour le blé, afin d'obtenir 
pour l'orge un prix honnêle et rémunératenr. 

Or, en 4, le texte de loi permet au Gouvernement de fixer 
le prix de l'orge de 70 à #0 p. 100 du prix du blé et le prix de 
2.6 francs, qui vient de nous être indiqué comme prix mimi- 
mum correspond bien de 70 à 80 p. 100 de 3.400 francs, prix 
retenn pour le prix de base du blé. 

L'amendement de M. Gilbert Martin devient done sans objet, 
le Gouvernement avant la possibilité, par le texte que nons 
allons voter, de fixer le prix de l'orge à un minimum de 
2.49 francs. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les seuls articles qui n’ont pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 4%.} 


M. le La commission propose, pour l'artiele 1*, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi eOn€u : 

« Art, 4%, — I, — L'article 14 du décret n° 53-975 du 30 sep- 
tembre 1953, complété par le décret du 20 décembre 1%4, est 
mouditié comme suit : 

« Art. 14. — Sauf en ce qui concerne le blé, le riz, le mais, 
le seigle et, pour la récolte 1956, l'orge, dont l'achat en sufture 
est réservé aux organismes stockeurs agréés, les producteurs 
d2 céréales ont la libre disposition de leurs récoltes et peuvezt 
les livrer à un organisme stockeur agréé où à un rcheteur de 
leur choix. 

« L'avoine cireulera sans titre de mouvement. » 

« IL — Tout commerçant en grains pratiquant la commer- 
chalisation des orges et des seigies durant la campagne 1935- 
1956 pourra continuer son activité pendant les campagnes sui- 
vantes à condition de respecter les prix fixés par le Gouverne- 
ment conformément aux dispositions de Farticle 15 du déeret 
n° 53-975 du 30 septembre 1%3, modifié par l'article 3 de la 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1®# ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté ) 


[Article 2.] 


M. le président, La commission , pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi comeu : 

« Art. 2. — }Hl est ajouté, après l’article 44 du décret n° 53-975 
du 30 septembre 1953, un artiele 14 bis ainsi - 

« Art. 14 bis. — Par dérogation à l'article 14 ci-dessus : 

« 1° Les ventes d'orge et de seigle entre agriculteurs sent 
autorisées sur le territoire d'un mème département et des 
Cattons limitrophes, 
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« 2° Au cas où, pour éviter des frais de transport et de 
manipulation, ainsi que pour sauvegarder la qualité des orges, 
la livraison direc'e aux utilisateurs d’orge sera indiscutable- 
mert justifiée, les organismes. stockeurs l’autoriseront dans 
les conditions fixées par le conseil central de l’offlée des 
céréales qui déterminera, en particulier, la fraction de la marge 
de rétrocession que les organismes stockeurs devront reverser 
audit office, » 

La parole est à M. de Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Je me suis fait inscrire sur l’ar- 
tiele 2 ponr vous signaler les cas des courtiers en orge. 

Nous avons reçu — cela ne m'intéresse pas directement, 
puisque ce n’est pas mon déparlement qui est en cause; il 
s’agit d'une question d'ordre général que je me permets de 
vous soumettre — une lettre du syndicat des courtiers en 
grains, etc. de la région du Nord, dans laquelle celui-ci 
expose la situation des courtiers qui, normalement, sont chargés 
de rechercher de l'orge de bonne qualité pour les brasseries 
et à qui les dispositions que nous sommes en train d'adopter 
risquent de créer quelques difficultés, 

Aux termes de l’article 1#, tous les commercants en grains 
pourront continuer jeur activité. Ils n'auront qu'à s'entendre 
avec leurs courtiers pour les marges bénéficiaires. IL n'existe 
donc pas de difficulté de ce côté. 

I n'en va pas de mème pour l'article ?, notamment dans 
son paragraphe 2°, d’après lequel, pour éviter des frais de 
transport et de manipulation, ainsi que pour sauvegarder la 
qualité des orges, les organismes stockeurs dépendant de 
l'O. X. E C. pourront permettre des livraisons directes aux uti- 
lisateurs d'orge. Dans ce cas, les courtiers n’entreront plus 
dans le circuit, du moins de facon officielle. 

Etant donné qu'il y aura une retrocession à effectuer par 
l'organisme stockeur de l'O. N.*I. C., il serait nécessaire de 
prévoir également une’marge bénéficiaire pour les courtiers. 

Telle est l'observation que je voulais présenter. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Monsieur de Sesmaisons, 
vctre observation concerne uniquement les orges de malterie. 

Les courtiers auront la facullé de s'approvisionner directe- 
ment. 

M. le président. Monsieur de Sesmaisons, avez-vous satisfac- 
tion ? 

M. Olivier de Sesmaisons. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix Farticle 2, dans le texte adopté par le 
Censeil de la République. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux vois, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artiele 3, la 
couvelle rédaction suivante: 

« Art. 3. — L'article 45 du décret n° 53-975 du 30 septem- 
bre 1953 est modifié comme suit: 

« Art. 15, — 1. — Les prix du maïs, du riz, du seigle et de 
J'orge sont fixés chaque année par décret pris sur le rapport 
du ministre des affaires économiques et financières, du secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget, après avis du 
conseil central de l'O. N. 1 C.: 

« — le prix du seigle sera fixé à 80 p. 100 du prix du blé. 

« IL — Pour la campagne 1956, le prix de l'orge sera fixé 
pes un décret pris dans la forme prévue au paragraphe pré- 
cédent. , 

« HI — Le prix de l’avoine et, à partir de la récolte 1957, le 
prix de l'orge seront débattus librement entre acheteurs et 
vendeurs. Toutefois, pour l’avoine et à partir de la récolte 1957, 
pours l'orge, des prix d'intervention seront fixés au début de 
chaqgë@#è campagne par décret pris après avis du conseil central 
de l'O. N. I. C.: 

« — le prix de l’orge visé au paragraphe HI et au premier 
alinéa du re Ill du présent article ne pourra être infé- 


rieur à 70 p. 100, ni supérieur à 80 p. 100 du prix du blé. 
« IV. — L'aval de l'office est accordé aux organismes stockeurs. 
dans les inêmes conditions que pour le blé: 


la base du 


« — pour le maïs, le riz et le seigle, sur 
en application du paragraphe 1 du présent article; 

« — pour l'orge, en ce 
hase du prix fixé en application du paragra Het, à partir 
de la campagne 1957, sur Ja base du prix d'intervention visé 
au paragraphe WU} du présent article; . # 

« — pour l’avoine, sur la base du prix d'intervention visé - 
au paragraphe Hi dw présent artiele. VE WE à ’ 
L'O. N..1. C. prendra toutes dispositions pour assurer, 
à tout moment qu'il jugera opportun, l'écoulement aux prix 


prix fixé 


« j — 





qui concerne la campagne 1956, sur Æ. 


centage de Ja valeur des biens successoraux d’autant plus 


ci-dessus indiqués des stocks de céréales de qualité saine, 
lcyalte et marchande détenus par les organismes stockeurs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. à 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je demande la parole. 

2 le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je voudrais répondre 
à une question qui m'a été posée au sujet des commerçants. 
Ainsi que vous l'avez vu, non seulement les commercants 
en grains agréés, mais tous les autres commerçants en grains 
ser se procurer de l'orge, à condition de l'acheter au prix 
égal. 

Afin de contrôler ce prix légal, les payements auront lieu 
— ce qui est tout à fait naturel, ainsi que je l’ai déclaré au 


- Conseil de la République — par l'intermédiaire des caisses régio- 


nales de crédit agricole. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
d'adopter le titre retenu par le Conseil de la République” et 
ainsi Conçu : 

« Projet de loi relatif au marché des céréales secondaires. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.…, 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l’article 20. alinéa 6, de la Constitulion, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Cônseil de la Répu- 
blique du texte adopté en deuxième lecture par l’Assemblée 
nationale. s 

Conformément à l’ordre du jour, nous allons maintenant 
aborder les votes sur les questions de confiance posées à 
l’occasion de la quatrième lecture du projet instituant le fonds 
national de salidarité. 


prose Moins 
FONDS  NATIONAL DE SOLIDARITE 
, Vote sur la première question de confiance. 


M. le dent. L'ordre du jour appelle les votes sur les 


Questions de confiance posées au cours de la discussion d'ur- 


gence, en quatrième lecture,.du projet de loi portant institution 
d’un fonds national de solidarité : 

a) Pour l'adoption de l’article 1* du projet de loi dans 
le texte du rapport n° 2235 de la commission du travail, modifié 
par l'amendement n° 1 de M. Boiïisdé, contre toute motion et 
contre tous autres amendements, sous-amendements ou articles 
additionnels de nature à en modifier la portée ou à en retarder 
nt : lication ; ‘ 

F Pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi. 

L'Assemblée voudra sans doute bloquer -les explications de 


vote sur les deux questions de confiance. (Assentiment.) 


Les scrutins auront lieu dans les salles voisines de la salle 


.des séances: il sera procédé d’abord au vote sur la pre- 


mière question de confiance et ensuite. si le résultat de ce 
scrutin est itif, au vote sur Ja deuxième question de 
ren posant ve +0 gb - 
I n’y a pas d’o ition ?.…. 
Il mi FA ge décidé. , 
La parole est à M. Delachenal pour expliquer son vole. 
M. Joseph Delachenal. Mes chers co és, je me propose 
de voter dans quelques minutes l'en le du projet de loi 
ui nous est soumis, car il est incontestable que beaucoup 
de vieillards sont aujourd'hui dans une situation de misére 
imméritée, due surtout, hélas! aux dévaluations successives 
u'a subies notre monnaie depuis quelques années, et nous 
evons les secourir. 
* Cependant, j'aurais souhaité voir modifier certaines ‘disposi- 
tions du texte qui nous est soumis. Je déplore, notamment, 
le texte qui institue un nouvel impôt sur les successions. | 
Vous savez tous, mes chers collègues, que la réglemen- 
tation des droits de succession est fondée sur ce que j'appel- 
lerai. « léprincipe des parts successorales ». auquel tous les 
défenseurs de la famille, qui sont très nombreux dans cette 
Assemblée, tiennent essent'ellement. les « . 
L'impôt sur les suecessions est progressif, il est fixé à un e 
ev 
la succession est plus importante. ne dx 
Téet impôt frappe; non pas l’ensemble de la succession. mais 
e.de chacun. Si, exe , Un : 


me 





-la part de - 
famille meurt, laissant une fortune de 12 millions à partager 
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entre ses’ six enfants, qui recueillent chacun deux millions, 
ce n'est l'impôt de 24 p. 1400 qui frappe les successions 
de plus de dix millions qu’il y a lieu de- verser, mais chacun 
acquittera l'impôt. de 12 p. 100, afférent aux suecess ons infé- 
rieures à deux millions. | x 2° 

De plus, sous la précédente législature, nous avsu. vblenu 
que les successions ne fussent pas frappées d'impôts, entra 
époux et en ligne directe, jusqu’à concurrence de cinq milliuns, 
augmentés de trois millions par enfant. ( 

Enfin, lorsqu'un héritier a plus de deux enfants, il obtient 
une réduction des droits de mutation. 4 

Or, le nouvel impôt qui nous est proposé va frapper indis- 
tinctement toutes les successions, en ligne directe aussi bien 
qu’en ligne collatérale, lorsque le montant total de ces suc- 
cessions dépassera deux millions, sans tenir compte du nombre 
des héritiers ni du nombre des enfants de chacun d'eux. Ainsi, 
il porte une grave atteinte au principe des parts successorales 
que’ je vous exposais il y a quelques inslants. Il constitue une 
mesure de régression sociale et familiale, contre laquelle je 
tiens à protester de toute mon énergie. ; 

Nous n'avons pu, au cours du débat, faire modifier ce texte 
parce que, dans toutes les lectures devant l'Assemblée, le Gou- 
vernement a posé la question de confiance contre tous les 
amendements, quels qu'ils fussent. Aujourd'hui encore, nous 
nous heurtons à cette question de confiance. 

Cependant, il serait possible, pour le Gouvernement, de nous 
donner, au moins partiellement, satisfaction avec le texte actuel 
sur lequel il a posé la question de confiance. 

D'après l’article 1% de ce texte, l'impôt qui va frapper l'en- 
semble de la succession doit varier entre 1 et 5 p. 100. suivant 
décision du conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat. 

Monsieur le président du conseil, permettez-moi de vous sug- 
gérer de fixer cet impôt, en ce qui concerne les successions 
entre époux et en ligne directe, à 1 p. 100 du montant de 
la succession jusqu’à concurrence de cinq millions, plus trois 
millions par enfant. Actuellement, dans Cette limite, ces suc- 
cessions ne payent aucun impôt de mutation. Je vous demande 
de ne pas les frapper, à l'avenir, d'un impôt supérieur à 
4 p. 14, 

Kinsi, vous respecterez — au moims dans une cerisine mesure 
— le principe des partis: successorales qui nous est particulit- 
rement cher. Vous pouvez le décider avec le texte actuel. je 
vous conjure de le faire. {Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Louis Dupont. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche ) 


M. Louis Mesdames, me-sieurz, nous arrivons, enfo. 
au terme du débat sur le fonds national de solidarité. 

Aujourd’hui, les vicux et les vieilles de France reprennent 
confiance et espoir. Is attendent avec impatience le résultat du 
vole qui va intervenir, 

Permettez-moi d'insister auprès de M. le ministre des affuires 
sociales pour lui demander que, pour le prochain trimestre, qui 
arrive à échéance, l’aUoration soit versée au nouveau taux fixé 
par ia loi. 

- Cette allocation supplémentaire n'apporte pas encore le néces- 
saire dans les foyers des vieux. Elle soulagera néanmoins de 
grandes détresses qui n'ont que trop duré. 

C'est une réforme importante en faveur des vieux des villes 
et des champs que nous allons voter. 

Cette loi de justice, celte loi humaine sera bien accueillie 
dans toutes les couches laburieuses, 

Ainsi, tous les vieux travailleurs, salariés et non salariés, 
bénéficiant aujourd’hui d’une retraite vieillesse toucheront une 
allocation supplémentaire de 31.200 francs par an si le-total de 
leurs revenus et ressources ne dépasse pas 201.000 franés pour 
une personne seule et 258.000 francs pour un ménage. 

Plus de 4 millions de vieux travailleurs vont bénéficier de la 
nouvelle loi qui a vu le jour, non sans douleur. - 

Nous avons assisté, au cours des débats, trop longs à notre 
gré, à toutes sortes de tentatives des députés réactionnaires 
el paujadistes… 

M. Fernand Bone. Et des imoscoutaires ! 


M. Louis Dupont. … pour la faire avorter. 

Le Conseil de la République, fidèle. à sa tradition réaction- 
naire, n'a pas ménagé ses eflorts non plus pour la torpiller. 

Mais le vote sera acquis malgré vous (l'oralteur s'adresse à 
l'extrême droite) et contre vous. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche. — jons à l'extrême droite.) 

La loi d'aide aux vieux sera promulguée à la satisfaction de 
tous ceux Là n'ont pas le cœur sec, .° .. 

Les travailleurs n'oubliéront pas que, si ce résultat a élé 
obtenu, on le doit à la victoire remportée aux élections du 


gauche. 


2: janvier par le parti. communiste et les autres: partis : de-- 


_Une voix au centre. Lesquels ? 











M. Louis Dupont. Si les partis de droile élaient revenus en 
majorilé à l'Assemblée, les vieux n'auraient ren obtenu, (Frès 
bien! très bien! à l'extrême gauche. — Interruptions à l'ex- 
tréême droite.) 

Le groupe communiste à assuré, avec ses 150 députés, dans 
chaque scrutin, la majorité nécessaire au fonds national de 
solidarité. (Applaudissements à l'ertrême gauche) 

Nous sommes toujours prêts, avons-nous proc«amé, à sou- 
tenir tout pas en avant, toule mesure favorable à la classe 
ouvrière et au peuple, toute initiative servant la cause de Ja 
liberté et de Ja paix. 

C'est cette définition de notre politique qui nous a guidés 
dans notre attilude, attitude que nous allons .adopler encore 
en votant tout à l'heure,.pour la quatrième fois, la confiance 
au Gouvernement à propos du fonds mational vieillesse. 

Notre appui n'a pas manqué et ne manquera jamais au Gou- 
vernement pour aider à souten:r tout pas en avant. Nous avons 
voté les trois semaines de congés payés, nous avons voté la 
réduetion de 30 p. 10 des zones de salaires, nous volerons lé 
fonds national de solidarité. 

M. Jean Demarquet. Nous aussi, bien que réaclionnaires! 

M. Louis Dupont. S'il est vrai que tout n'est pas possible, 
nous pensons qu'il est possible de faire plus et mieux en 
orientant la politique de la France vers la paix, vers le désar- 
mement, en vue d'aller plus loin dans une politique de pro- 
grès social, 

Au coniraire, tout sera compromis, v Compris l’augmenta- 
tion que nous accordons aujourd'hui aux vieux, si la guerre, 
génératrice d'inflation et de misère, continue en Algérie, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Erclamations à drorte 
et à l'extrême droite.) 

En çe qui nous concerne, nous mellrons tout en œuvre pour 
répandre aux aspirations légitimes de notre peuple qui veut la 
paix, inséparable d'une politique de mieux-être et de grandeur 
nationale. 

M. Paul Gosset. Dites cela aux fellagha ! 

M. Louis Dupont. Pour conclure, permeltez-moi d'ajouter que 
les travailleurs ne manqueront pas de tirer de l'examen des 
divers scrutins sur la loi sociale un enseignement utile, Ce qui 
leur apparaîtra, c'est que lout ce qui est favorable au pays est 
voté pur la gauche sans exclusivilé, c'est-à-dire avec l'apport 
des voix communistes. TApplaudissements à l'extrême gauche.) 

Il en découle que l'union de la gauche est indispensable dans 
le pays et au Parlement pour œuvrér pour le bien du peuple 
et de Ja France 

Comme tout est lié, le développement, l'élargissement 42 
l'union des travailleurs communistes et socialistes, qui $e 
réalise un peu plus chaque jour dans les usines, dans les villes 
et les villages, créera les condilions du développement d'un 
important mouvement populaire dont la puissance grandissante 
imprimera, plus tôt que d'aucuns le pensent, une nouvelle poli- 
tique réflélant l'esprit de notre époque. 

æ gesle que nous allons faire en faveur des viens m'a4t 
qu'une étape en vue de ereer un vérilable fonûs naïunal viei- 
lesse, dont l'objectif sera d'assurer alors une retraite décente 
à tous les vieux de chez nous. Et c'est dans ce but que le 
groupe commumste votera tout à l'heure là confiance au Gou- 
vernement, (Applaudissements à l'estrême naurhe.) 

M. le président. lersonne ne demande plus la paroïc ?.…. 

Je vais donc mettre aux voix, par scrutin public, dans les 
salles voisines, la question de confiance posée pour l'adoption 
de l'article 1° du projet de loi dans le texte du rapport n° 2345 
de la commission du travail, modilié par l'amendement n°1 de 
M. Boisdé, contre toute motion et contre lous autres amende- 
ments, sous-amendements ou articles addilionnels de nature 
à en modifier la portée ou à en retarder l'application. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l'article K3 du règle- 
ment, si le nombre des présents dans l'enceinte du Palais atteint 
la majorite absolue du nombre des députés composant l'As- 
semblée. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement. 

Je prie MM. les secrétaires de désigner l'un d'entre eux pour 
surveiller Je bureau de vote installé dans les salles voisines. 

Il va être procédé au tirage au sort de deux scrutateurs qui 
assisteront M. le secrétaire pendant les opéralions du vole, 

(Le sort désigne MM. Moynet et Dumortier.) 

M. le président. J'invite nos collègues à remettre, au secré- 
laire surveriiant l'urne, un seul bulletin blanc ou bleu. 

J'indique également qu'aux termes de l'article 10 de Vims- 
truction genérale du bureau « il est perinis à tout député de 
remettre au. même -secrélaire une môte écrite et lisiblement 
signée indiquant son abstention volontaire ». 

Ææ scrutin est ouvert dans les salles voisines. 

IL sera clos dans une heure. 

(Le scrutin est ouvert à seize heures vinaqt minutes.) 
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_—s — 
NON-RENOUVELLEMENT DES BAUX RURAUX 
Diecussion, en troisième tecture, d'une preposition de loi. 


M. te président. L'ordre du jour m à rar la discussion, en 
troisième lecture, de la proposition de loi tendant à cempitter 
l'article S#0 du code rural relatif aux motifs de non-renouveile- 
met des baux ruraux (n° 1039-1878-1992). 

La parole est à M. de Sesmaisons, rapporteur de la commis- 
sion de l'agriculture. à 

M. Otivier de Sesmaisens, rapporteur. Mesdames, Ibessieurs, 
dans sa séance du 6 murs 19%, le Conseil de la République 
a profondément modifié le texle que notre Assemblée avail 
ado en deuxième lecture. - 

‘Alors que l'Assemblée nationale s'était bornée à modifier 
l'article 840 du code rural, le Conseil de la République à estimé 
devoir compléter l'article 830 et remplacer de premier alinéa de 
l'article 840) par de nouvelles disposiliôns. Alors que jusqu'ici 
il n'était fait état que de retards de payement du fermage pour 
justifier le refus de renouveler un bail par le bailleur ou de 

tire à celui-ci de demander la résiliation da bail en cours, 

Conseil de la République à introduit dans le code rural la 
notion du défaut de payement comme motif de non-renouvel- 
lement ou de résiliation, 

fl a également ajouté comme justifiant un retard eu un défaut 
de payement les motifs sérieux et légitimes, alors que jusqu'ici 
seui le cas de force majeure était pe ac * 

Enfin, tenant compte des instances en cours, dans lesquelles 
n'est pas intervenue une dérision judiciaire passée en force de 
chose jugée, le Conseil de la République à, dans un troisième 

. adopté une disposition danrant un caractère inter- 
prétatif au texte qui faisait l'objet de ses délibérations. 

Votre commission de l’agricullure a très largement teau 
comple du texté du Conseil de la République. Elle ne peut 
ge vous en proposer l'adoption sans ifications. 

le tient essenlieliement, en effet, à ce qu'il ne puisse y 
avoir résiliation ou non-renouvellement d'un baïl que si, au 
cours de celui-ci, dèux termes n'ont pas été payés à leur 
ancre et ceci, quelles que soient les clauses et conditions 

n bail. 

D'autre part, votre commission eslime qu'il # à lieu de sim- 
plifier. Le Conseil de la République avant introduit dans le code 
rural le défaut de payement, ele a donc supprimé comme per- 
mettant la résiliation ou non-renouvellement, le retard de paye- 
m@ut prévu dans la rédaction primitive de l'article 840 et Ta 
remplacé par le délaut de payeuwment. 

Pour éviter toute discussion, elle a précisé les conditions 
permettant au bailleur d’invoquer le défaut de payement: mise 
èn demeure par pli recommandé rappelant au preneur les ter- 
mes du premier alinéa de l'article 840. 


Votre commission à maintenu deux dispesitions adoptées 2 
t 


Je Conseil de la République avant l'une et l'autre comme 
d'éviter les contestations et de la souffrance à une famrille : 

1° Délai de trois mois pour qu'il y ait défaut de pavement. 
Ceci perimel à um preneur, momentanément en difficulté, d’at- 
tendre une rentrée de fonds: > 

2° Raisons sérieuses et légitimes juetiflant le yement 
ou le payement partiel d'une échéance. Seul le cas de force 
majeure. était autrefois admis. Souvent les tribunaux paritaires 
n'ont accorder des délais de payement à des famÿi dure- 
ment éprouvées, soit par la maladie de leur chef, soit par des 
pertes importantes de récolles ou de bétail. Votre commission 
entend, par raisons sérieuses et légitinez, eelles mettant en 
difficuhé le fonctionnement ou la vie de l’expleitation. « 

Enfin, votre commission de l'agriculture a retenu le texte du 
pee MM tel qu'il nous est soumis par le Conseil de la 

re ique. 


otre commission de l'agriculture vous demande done, mes- 


dames et messieurs, de bien vouloir adopter le texte qui vous - 


e<t soumis, 5 Ê AR à 
_ M. le président. La parole est à M Halbout, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législation. 

M. Emile Raïbout, rapporteur r avis. Mesdames, messieurs, 
la commission de la justice s'est ralliée, comme Ha conmmis- 
sion de l’agriculture, à la notion de défaut de pa t intro- 
duite par le Conseil de Ja République, notion qui se substitue 
ainsi à celle de retard de pavement. à : 

Vos deux commissions sont entièrement d'accord sur le but 
à atteindre: le bailleur ne doit pouvoir faire résilier son bail 
que dans les conditions prévues à l’article 840 du code rural. 
Cest l'objet du paragr 1 de l'artirle unique proposé, qui 
modifie l'article 836 et sur lequel aucun amendement n'a, 
pense, été déposé. | 4 

Au paragraphe li, la commission de la justice dévait présenter 
deux amendements de pure ferme 











Le premier avait trait au cas de force majeure et aux « rai- 
sons sérieuses et légitimes », dont nous à parié tout à l'heure 
M. le rapporleur de la commission de i’agricuiture, qui «upé- 

ne 


ê 


chent le preneur d'asswrer le payement aux échéances. 

Le texte de la comruission de l’agr'culture me prête à aucu 
équivoque et je m'y raîllie. Le preneur pourra invoquer pour 
sa défense, non seulement le cas de force majeure, mais des 
raisons sérieuses et légitimes. 

Mais la commission de la justice lient beaucoup à ce que sait 
adopté son deuxième amendement, dû à l'initiative de notre 
cobègue M. Jean Lefranc, qui précise, comme motifs de uon 
renouvellement : , 

« Premièrement, deux défauts de payement de fermage ou de 
la part de produils revenant au lailleur et ayant persisté à 
l'expiration d'un délui de trois mois après mise en demeure 
postérieure à l'échéance pi acte extrajudiciaire ou par lettre 
recommandée avec avis réception. Cette mise en demeure 
devra, à peine de nulité, rappeler les termes du grésent para- 


gra ». 

re exactement la même idée que celle exprimée par nos 
collègues de la commission de l'agriculture. Au cours d'en 
bail de neuf années, il faut deux retards de payement carac- 
térisés, Le délaut de pores n'existe que s il y à eu mise 
en demeure faite par le preneur postérieurement à l'échéance, 
mise en’ demeure faite par acte extrajudiciaire ou par lettre 
recommandée avec accusé de réception. | 

Ce n'est que trois mois après cette mise en demeure par 
huissier ou par lettre recommandée et en «as de non verse- 
ment du prix du fermage que le mon parement dèviendra effec- 
ps le « déiaut de payement » que précise la présente 

i. 

HN à échappé à nos collègues de la commission de l'agricul- 
ture, ben que leur texte soit clair, qu'il pourrait être tourné 
es bailleur, que rien n’e ait de faire une mise en 

ure, trois mois avant 1 nee, pour que le délaut de 
La sn soit constaté eg lendemain de l'échéance. 

cela. nous ne voulons pas. C'est quoi j'insiste 
que soit pris en considération le texte le la po marre de a 
justice qui exclut cette fraude puisqu'il précise que la anise 
en demeure devra être postérieure à l'échéance. 

M. te président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemb'ée à se prononcer sur les conclnsions de la commis- 
sion portant sur l'artirie unique qui n'a pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique. 

La commission propese là nouvelle rédaction suivante : 

« Article unique. — L — L'article 830 du code rural est 

ainsi qu'il suit : ’ 

« Nonabstant toute elanse coniracre, le bailleur pourra seule- 
ment faire résilier son bail s'il justifie de l'un des motifs 
pans à l'article 840 et dans les conditions prévues audit 
article. » | 

« IL — Le premier alinéa de l'article 840 du code rural est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« lant toute clause contraire, peuvent seulement être 

1sà comme motifs de non-renouvellement : 

« 1° Deux défauts de payement à l'échéance du fermage ou 


de la part de produits revenant au bailleur, étant entendu que, 
pour qu'il y ait défaut de payemeut, il importe qu'il y ail eu 
mise en demeure préalable et délaut de règlement dans les 


trois mois suivant celle mise en demeure. . 

i demeure devra être Taïite par pli recemmandé 
avec accusé de récepüion et devra rappeler à peine de nullité 
les dispositions du t É 

« 2° Les agissements du ur de nature à comprometire 
la bonne exploitation du fonds, notamment le fait qu'il ne 
pe ar 4 À -r4 de la main-d'œuvre nécessaire aux besoins de 
€ on. 

« toute hypothèse, les molifs susindiqués ne sauraient 
CC PRE AT 
et mes. » 

« I. — Les dispositions du para ie H ci-dessus ont un 
caractère inlerprélatif et sont applis les aux instances en 
cours dans lesquelles n'est intervenue une décision judi- 


. ciaire passée en force de jugée. » 


Je suis saisi d’un amendement n° 1, déposé M. Haïlbout, 
au nom de la commission de li justice et de saisie 
pour avis ai 

Si RE es sl CURE ee de 

| Rédiger ainsi les deuxième et du texte 


uxiè troisième alinéas 
proposé pour le premier alinéa de l’article 840 du 


rural : : 
1° Deux défauts de de fermage où de la 
produits revenant au Shoes # ayant persisté à lépiration 
‘un: délai de trois mois après mise en demeure 
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à l'échéance par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée 
avec avis de réception. Cette mise en demeure devra à peine 
de nullité rappeler les termes du présent paragraphe ». 

M. le rapporteur pour avis. C'est cela. 

M. le président La parole est à M. le rapporteur. : 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission de 
l'agriculture ne fait pas d’objection à l'amendement présente 

ar M. Halbout, et ceci, pour les raisons qu'il a indiquées 
ui-même. 

Quoique notre texte soit clair, il faut se méfier des interpré- 
tations toujours possibles. Le texte de la commission de ja 
justice est plus précis et évite certaines interprétations qui 
cri rer tourner la volonté très nette de la commission de 
‘agriculture. Celle-ci désire qu’il ne puisse y avoir de résilia- 
tion de bail sans mise en demeure et un délai de trois mois. 

Toutefois, je demande à la commission de la justice de 
gd - : dans son texte les mots « par acte extrajudiciaire ». 

. le président. Cela fait précisément l’objet d’un sous-amen- 
dement de MM. Fourvel et Tricart. 

M. le rapporteur. Alors je laisse à ses auteurs le soin de le 
défendre. 

M. le président. MM. Fourvel et Tricart ont déposé un sous- 
amendement n° 2 tendant, dans le deuxième alinéa de l’amen- 
dement de M. Halbout, à supprimer les mots: « par acle 
extrajudiciaire ou... », 

La parole est à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvgl. Nous pensons qu'il faut supprimer ces 
mots parce que nos paysans n'aiment pas voir arriver l'hui+- 
sier chez eux. Comme la signification par lettre recommandée 
remplit le même objet que l'acte extrajudiciaire, il suffit de 
dire simplement: « après mise en demeure postérieure à 
l'échéance par lettre recommandée avec avis de réception ». 

Je suis heureux que le rapporteur de la commission de 
l’agriculture ait accepté pa” avance cette modification et sous 
le bénéfice de cette observation, nous voterons la proposition 
qui nous est soumise. 

L t. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission de l’agriculture accepte ;e 
sous-amendement pour les raisons que M. Fourvel a indiquées. 

M. le président. La parole est à M. Halbout. 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, la com- 
mission de la justice vous demande de repousser le sous-amen 
dement de M. Fourvel. 

Je me souviens que. lorsque dans la précédente législature 
nous avons discuté du texte relatif aux baux commerciaux, 
j'avais insisté moi aussi pour que l’on se contente de la lettre 
recommandée. J'avais été battu et j'en suis heureux aujour- 
d’hui, car l’acte extrajudiciaire donne des garanties encore plu 
fortes que la lettre recommandée, Dans une matière aussi 
délicate, je ne crois pas qu'on puisse empêcher le bailleur 
d'y recourir. 

‘exploit d'huissier ne sera d'ailleurs pas à la charge du 
preneur, et celui-ci aura encore un délai de trois mois pour 
verser son fermage. 

J'insiste donc auprès de l’Assemblée pour qu'elle adopte 
le texte de la commission de la justice sans modification, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je «uis désolé de n'être pas complètement 
d'accord avec la commission de la justice. La commission de 
l’agriculture, pour jui faire plaisir, accepte ja lettre recom- 
mandée, mais ne pe accepter l’arte extrajndiciaire. 

Les arguments de M. Fourvel sont valables. Notre collègue 
craint que certains agriculteurs peu au courant des questions 
juridiques, recevant un exploit d'huissier croient que déjà leur 

ail est résilié, alors qu'il ne l'est pas. 

_ D'autre part, dans tout le code rural, dans les rapports entre 
bailleurs et preneurs, seule la lettre recommandée est prévue. 
La commission de l’agriculture estime qu'il est inutile d'inno- 
ver pour un seul article du code, alors que la règle générale 
continuera de s'appliquer pour les autres. 

C’est la raison pour laquelie je vous demande d’accepter le 
éous-amendement de MM. Fourvei et Tricart. 

M. le président. La parole est à M. Tricart, 

M. Jean Tricart. Je veux à nouveau insister pour que l'Assem- 
blée adopte notre sous-amendement. 

M. je rapporteur de la commission de la justice a indiqué 
que cette d'sposition relative à l'acte extrajudiciaire avait été 
introduite dans la prucédure des baux commerciaux, C'est 
reconnaître par là que, dans les baux ruraux, une telle dispo- 
sition n'a jamais été Æ uée. Jusqu'à présent, à la campa- 
gne, on s’en est tenu à la lettre recommandée avec accusé de 
téception. Nous pensons que cela est juste et nous demandons 
à l'Assemblée d'adopter notre sous-amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. André Dulin, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouver- 
nement est de cet avis et accepte le sous-amendement. 








M. le président. Je mels aux voix le sous-amendement n° 3 
de MM. Fourvel rt Tricart, 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Halbout, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de la consulter sur l’article uaique, 
indique à l’Assemblée que la commission propose d'adopter 
e titre retenu par le Conseil de la République et ainsi concu: 

« Proposition de loi tendant à compléter les articles 830 et 
840 du code rural en ce qui concerne les motifs de résiliation 
et de non-renouvellement des baux ruraux ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi, 
modifié par l'amendement de M. Ha:bout. 

(L'article unique de la proposition, ainsi modilié, mis aux 
coir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale disposait pour sa troi- 
sième lecture, en 2 apr de l’article 20, alinéa 5, de la 
Constitution, d'un délai maximum de 57 jours, mais elle a 
utilisé 88 jours. - 

En conséquence, elle donne acte de ce que. conformément à 
l'article 20, alinéa 7, de la Constitution, le délai d'accord est 
augmenté de 31 jours et de ce que. dans la limite de ce mou- 
veau délai d'accord, le Conseil de la République dispose. pour 
sa troisième lecture, d’un délai maximum de deux jours de 
session à comnler de demain inclus. 


., 


de A ui 
SURSIS AUX EXPULSIONS DE LOCATAIRES 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la su'te de la dis- 
cussion : I. Des propositions de loi: de M. Bouxom et plusieurs 
de ses collègues (n° 520 rectifié) tendant à interdire toute 
expulsion de locataires ou d’occupants de locaux d'habitation 
sans relogement préalable des intéressés dans des condit'ons 
normales ; 2° de M. Dejean et plusieurs de ses collègues (n° 953) 
tendant à modifier la loi n° 51-1372 du 1 décenrbre 1951, 
modifiée par les lois des 15 juillet 1954 et 3 avril 1955, tendant 
à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de 
certains occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel: 3° de M. André Gautier et plusieurs de ses collègues 
(n° 1192) fendant à compléter la loi n° 54-726 du 15 juillet 1954 
afin d'interdire les expulsions des familles dont le chef ou le 
soutie” appartient à une unité stationnée en Afrique du Nord; 
4° de M, Philippe Vavron et plusieurs de ses collègues (n° 1530) 
tendant à modifier l'article 2 de la loi n° 51-1372 du 1% décem- 
bre 1951 permettant, à titre provisoire, de surseoir aux exnul- 
sions de certains occupants de bonne foi; II. De la proposition 
de résolution de M. Gautier et plusieurs de ses collègues (n° 303 
rect'fié) tendant à inviter le Gouvernement à faire surseoir à 
toute expulsion de locataires pendant les mois d'hiver tant que 
les intéressés n'auront pas été relogés dans des conditions 
normales maintenant la cohésion de la famille {dispnsitions 
législatives concernant l’expuls'on de certains locataires ou 
occupants) (n° 997, 1851). 


[Article 3 (suite).] 


M. le président. Dans sa troisième séance d'hier, l’Assemb'te 
a commencé l'examen de l’article 3 et s’est arrêtée aux amen- 
dements n° 1 de MM. Bouxom, Jean Cayeux et Mme Francine 
Lefebvre, et n° 15 de Mile Marzin et M. Boisseau, qui peuvent 
être soumis à une discussion commune. 

Je rappelle ee l'article 3 est ainsi libellé : 
« Art, 3. — Il est mséré dans ja loi n° 51-1372 du 1*% décem- 
bre 1951 un nouvel article ainsi concu : 

« Art. 1* ter. — Nonobstant toute décision d'expulsion passée 
en force de chose jugée, et malgré l'expiration des délais 
accordés en vertu des articles précédents, il sera sursis à toute 
mesure d’expnision non exécutée à la date du 1* décembre 
de chaque année jusqu'au 15 mars de l’année suivante. » 

L'amendement n° 1 de MM. Bouxom, Jean Cayeux et 
Mme Francine Lefebvre, tend à compléter comme suit cet 
article : 

« … à moins que le relogement des intéressés soit assuré 
dans des conditions suffisantes respectant l'unité et les b:soins 
de la famille. » 

L'amendement n° 15 de Mlle Marzin et M. Boisseau tend à 
compléter comme suit l’article 3: 

« … tant que les intéressés n'auront pas été relogés dans 
des conditions normales maintenant la cohésion de la famille ». 

La parole est à M. Bouxom, pour soutenir son amendement, 
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4. Fernand Bouxom. Aux termes de l’article 3, aucune expul- 
sion ne vourra être réalisée du 1* décembre de chaque année 
jusqu'au 15 mars de l’année suivante. 

Ce que nous voulons, ce n’est pas tellement qu'il n’y ait 
point d’expulsions, mas qu'il n’y ait — dans toute la mesure 
du possible, hélas! — aucune expulsion sans relogement préa- 
lalble et dans des conditions qui ne respecteraient pas l'unité 
et les besoins de la famille. 

IL est donc évident que si, durant cette période, les expuisés 
peuvent trouver à se reloger, ou si les pouvoirs publics mettent 
à ieur disposition un logement convenable, respectant l'unité 
et les besoins de la famille, dans ce cas nous aurons atteint 
notre but, à savoir qu’une famille ne sera pas mise à la rue. 
Dans ce cas, à cette période, et à celte condition, l'expulsion 
pourra être opérée. 

Je souligne cependant que l'unité et les besoins de la famille 
doivent être respectés. Nos collègues de province — je me 
permets de le leur dire — ignorent peut-être que, dans la 
région parisienne, l’expulsion est un véritable drame. 

Mme Francine Lefebvre. Un scandale! 

M. Fernand Bouxom. Certes, les expulsés peuvent être relogés 
provisoirement. Cela signifie le plus souvent que les enfants 
sont mis à l'assistance publique, que la mère est Jlogée d’un 
côté et le père d’un autre. On dit alors qu'ils sont relogés. 

Cela est proprement scandaleux. 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! 

M. Fernand Bouxom. Nous nous élevons contre cela et l’objet 
de mon amendement est précisément d’exiger un relogement 
convenable. Il répond aussi, je crois, à certaines critiques for- 
mulées om M. Mignot. Je demande donc à l’Assemblée de bien 
vouloir l’adopter. 

M. le président. La parole est à Mlle Marzin pour soutenir 
l'amendement n° 15. 

Mile Madeleine Marzin. Le texte de la commission propose 
qu'il soit sursis pendant l’hiver aux expulsions. Nous estimons 
cette disposition insuffisante. 

Nous sommes d'accord pour y ne soit procédé à aucune 
expulsion ne l'hiver, mi à l'encontre Jes occupants d’im- 
meubles d'habitation soumis à la loi du 1% septembre 1948, 
ni à l'encontre d’occupants de locaux professionnels, ni à l’en- 
contre de la grande masse des familles vivant en hôtel meublé, 
pour lesqueiïles la loi en cours de discussion ne prévoyait rien 
jusqu’au moment où la commission a décidé, sur notre pro- 
position, par un additif à l’article 4, d'en accepter l'extension 
à cette catégorie de locataires. 

Nous vouions qu’il n’y ait pas d’expulsions pendant l'hiver, 
certes. Mais expulser à partir du 1% avril ne e en rien un 
problème à ge faut cependant essayer de résoudre. 

Mème s'il fait bean temps, quand on jette des familles à Ja 
rue sans leur assurer au préalable un toit, les expulsés 
demeurent sans logement. 

Nous ne pouvons pas nous borner à leur dire: « L'hiver est 
fini, dormez où vous pouvez, et tant pis si, par les nuits plu- 
vieuses, vos enfants et vous ne trouvez même pas de place 
sur un banc dans un commissariat de police; tant pis si vous 
êtes contraints d'’habiter sous lque tente dans un camp sans 
sécurité, sous quelque t Sully, à Paris, ou bien dans quelque 
« bidonville » de banlieue, ou bien, s’il s’agit de la province, 
dans des blockhaus désaffectés; tant pis si, au retour de la 
mauvaise saison, vous n’avez pas encore trouvé de logement ». 

Nous ne pouvons pas accepter de dire cela à des familles 
menacées d'expulsion. 3 

Il convient que le texte que nous allons voter suscite chez 
les pouvoirs publics, et d’abord de la part du Gouvernement, 
un eflort plus grand en matière de construction de logements, 
puisque c’est seulement en développant la construction de loge- 
menis qu'on réduira sensiblement le nombre des ulsions. 

C’est pourquoi neus demandons à l’Assemblée de voter notre 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. Dejean, vice-président de 
la commission. 

M. René Dejean, 2 régné de la commission. La commis- 
sion n'a pas eu à délibérer sur ces deux amendements, qui ont 
été présentés en séance. 

lis sont déposés à l’article 3 de la loi, Ps prévoit la sus- 
pension des expulsions durant les mois d'hiver. Ce n’est done 
qu'à la période hivernale que les dispositions qu'ils proposent 
seraient applicables. . 

A leur sujet, je voudrais poser une question, qui me paraît 
importante, aux auteurs des amendements. 

L'un et l’autre parlent d'assurer le ement des intéressés, 
dans des conditions suffisantes, dit M. xom, * 
Mlie Marzin, de telle facon que soient respectés l'unité et les 
besoins de la famille. 

À travers les explications qui ont été fournies jusqu’à pré- 
sent, je n'ai pas pu re, je m'en excuse, comment 
ce relogement devait être assuré, 





À mon sens, puisque nous sommes jci dans le domaine d’ap- 
préciation de f’autorité administrative, le relogement pre pos- 
sSible de deux façons. Le préfet peut constater que l'occupant 
menacé d'expulsion a à sa disposition un logement vacant dans 
lequel il peut s'installer immédiatement, c’est le premier 
cas. 

Mais il semble aussi qu'il y ait relogement 
mesure où l'autorité administrative se charge 
même au relogement … 

M. Fernand Bouxom. Très bien! 

M. le vice-président de la commission. …. à condition que 
soient respectés évidemment l’unité et les besoins de la famille. 

Ce seraïît Jà, me semble-t-il, le gros intérêt de l’amendement. 
Cette disposition obligerait le préfet, lorsqu'il veut expulser 
quelqu'un pendant les mois d'hiver, à lui assurer un reloge- 
went nécessaire et suffisant. 

Si cette interprétation est la bonne, je demande aux auteurs 
des amendements de la confirmer et je leur indique qu’elle 
répond au sentiment quasi unanime de la commission. 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. Bouxom, 

M. Fernand Bouxom, J£ suis heureux de répondre à M. le vice- 
président de la commission que son interprétation correspond 
entièrement à l'esprit que j'ai voulu donner à mon amende- 
ment. J'ai toujuars affirmé qu’il ne devrait jamais être procédé 
à une expulsion sans relogement. r 

Je sais bien qu'il y a des cas exceptionnels; celui de maurais 
payeurs, de gens qui troublent l'ordre. Mais il s’agit dans Ja 
presque totalité des cas de braves gens — beaucoup sont âgés 

élas! — qui sont dans l'impossibilité absolue de se reloger. 

Je prétends qu'il appartient aux rar publics, et non au 
propriétaire ou au bénéficiaire de l'expulsion, d'assumer cette 
responsabilité, Quand une maison menace ruine, on décide qu'il 
faut l'évacuer et, en cas de grand péril, on fait évacuer les 
lieux, mais les pouvoirs publics assurent le relogement des 
occupants. 

L'expulsion, la mise à la rue des gens expulsés de leur loge- 
ment, est une situation exceptionnelle. Dans ce cas aussi les 
pouvoirs publics d3ivent prendre des mesures exceptionnelles. 

_ J'ai été fort surpris d'apprendre, par la réponse à une ques- 
tion orale que j'avais posée, qu'il n’y avait que trés peu, 
pour ainsi dire pas, de contrôleurs du logement, qu’il n°y avait 
pas dans notre capitale de logements absolument inoccupés, 
qu'il y avait seulement des logements insuffisamment occupés. 

Or je puis affirmer que dans la région parisienne les e- 
ments inoccupés se comptent d milliers, cependant qu'on 
reloge d’un côté les enfants, d’un autre côté le père et la 
mère, écartelant ainsi des familles lorsqu'on exécute l'arrêté 
d'expulsion. Les voirs publics n’ont pas su mettre tout en 
œuvre pour réquisitionner, ce qui est normal dans ce cas, des 
locaux absolument inoccupés parfois depuis des années. 

Vous comprendrez alors que l'opinion s’émeuve quand de 
telles situations lui sont révélées. Comment, dans ces condi- 
tons, ne me donner raison aux familles qui vont de force 
s'installer dans des locaux dont la réquisition a été demandée, 
parfois depuis plusieurs années, qui restent absolument vides 
sans qu’on arrive jamais à savoir les raisons qui s'opposent 
à la réquisitron ? 

Des familles s'y installent par surprise, on les à # des 
squatters. Un père de famille qui à la responsabilité de la 
vie de ses enfants a le droît de leur assurer un toit, car c’est 
un droit naturel que le droit au logement, comme le drofi au 
travail ou à la nourriture. Mais il faut éviter que l'on en soit 
réduit à ces expédients et à ces actes quasi révolutionnaires, 
qui se comprennent et qu’on ne peut qu'approuver en cas de 
carence des pouvoirs x cs. 

Que les pouvoirs publics agissent, qu'ils procèdent aux réqui- 
sitions possibles. Alors nous pourrons éviter ces manifestations, 
qu'on peut Pabe regretter, mais qu'il est difficile de 

rès 


ossible dans la 
e pourvoir elle- 


condamner. bien! très bien! au centre.) 

M. le président. J'ai écouté attentivement les explications 
de M. Bouxom et de Mile Marzin. J'ai l'impression que leurs 
arguments se rejoignent, mais qu'ils ne correspondent pas au 
texte de leurs amendements. 

Ils se comprendraient si le début de leurs amendements 


était ainsi rédigé : « Et, en toute période de l’année, tant 
que les intéressés. » 

Est-ce bien l'esprit de vos deux amendements ? 

M. Menri Lacaze. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 
M. La eng gs dm morue de Æ vue a été Loi ge 
ré à une pere s'est fait jour lors 
émis sg de l’article 3 par D tube) de la justice et de 
me car il porte uniquement sur l’article 3. 
article 3 précise e grise une certaine période de i'an- 
née, qu’on a fixée entre er décembre de chaque année et Je 
15 mars de l’année suivante, il ne pourra pas être procédé à 
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s ss. que ue année, ait 
mois (le février où de mars, la commission de la justice est 
saisie, depuis bien des années, de propositions ei tendent, 
en ellet, à surseair à des expulsions déjà ordonpées où à 
empèeher des expulsions dont la menmacc pèse, comme une 
épée de Damoclès, sur les locataires. 

Nous avons estimé qu'il était beaucoup plus prudent, beau- 
coup plus nécessaire, beaucoup plus normal et plus humain 
aussi d'interdire les expulsions pendant celte période d'hiver 
que nous avons fixée, je le reconnais, d'une façon un peu 
arbitraire, mais qui est de mème la période où normale- 
ment la température est use. 

On nons à âlors objeeté: c'est très bien d'interdire les 
expulsions pendant Ja périede du 1" décembre an 15 mars, 
mais gr pouvez vous pt Sgf car ga de og ru qui 
ont possihilite ow ‘autorité publique ou pra- 

ié possibilité de se reloger. Allez-vous les main- 


C'est la raïson pour laquelle. nous avons déposé cet amen- 
dement qui dit que, dans le cas où le relogement du locataire 
est en V'unité, la cohésion et les besoins 
de la famille, l'article 3 ne s” ue”a pas. ; 

Tel est l’objet précis de l’ame nf que nous avons soumis 
à l'Assemblée 


« I comme suit l'article 3 : « et tant que les inté- 
ressés n'auront été relogés dans des conditions normales 


À ï de la famille. » Es 
La disposition que je propose constitue donc une extension 
au texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat an 
travail et à la sécurité socïabe. 

M. Jean Minjoz, secréfaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale. Mes chers collègues, og tout d’abord M. le garde 
des sceaux, qui ne i à cette discussion. Voici les 
ob-ervations que ÿ présenter au nom du Gouvernement. 

Le Gouvernement accepte l'amendement de MM. Bonxom et 
Cayeux et de Mme Francine Lefebvre, parce qu'il précise très 
nettement les conditions dans lesquelles il sera sursis à l'ex- 
pulsion aux termes de l'article 3. 

M. Lacase vient d'indiquer pourquoi l’article 4 a été adopté 
par la commission de la justice. Il corr nd au désir d'em- 
pos toute expulsion péndant la période douloureuse des mois 

"hiver. Maïs, ajoute M. Lacaze, l'expulsion sera possible — 
c'est bien ce qui découle de l'amendement — lorsque les ocru- 
pants pourront être relogés dans des conditions suffisantes 
qui a pe l'unité et les besoins de la famille. 

C’est bien ce que vous avez voulu dire, monsieur Bouxom ? 

M. Fernand Bouxom. Oui, c'est dans le cadre du texte que 
nous examinions que nous avons déposé notre amendement. 

M. le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale. 
Nous sommes donc bien d'accord. 

L'amendement de Mile Marzin avait à peu près le même 
sens, mais la modification qu'elle vient d'y apporter a pour 
objet de préciser que, non seulement il n’y aura pas d’expul- 
sion Led. les mois d'hiver, mais qu'il n'y en aura pas 
davantage le reste de l’année, si les occupants ne cel 
étre re dans des conditions normales maintenant la é- 
Cet D én be pl ] 

une aucoup plus ample et qui e 

le ème de tout à fait différente. TT 
e me permets de dire à Mlle Marzin qué si c’est ce 
qu'elle veut obtenir, elle auraït dû modifier dans ce sens les 
articles 1®* et 2, sinon ceux-ci n'auraient plus de raison 


d'être... 

Mile Marzin. J'avais déposé mon amendement à 
l'article 1*, 
M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. car 
l'article 3 a trait ement aux expulsions pendant l'hiver. 
l serait sans objet si l'on voulait empécher toute expulsion 

tant que le relogement des occupants ne serait pas assuré. 
C’est dans ces conditions qu'au nom du Gouvernement 
j'accepte l'amendement de MM. om, Cayeux et Mme Fran- 
che Les, er suis le premier à penser que, dans toute 
la mesure du les pouvoirs cs, qui ont intérêt, 
ner À pr À D ri l'exécution des décisions de justice et, 
, à assurer le logeme ‘gens dans des condi- 
pe Ag ri mn que possibles, ge à faire gs afin 
intérêts présence puissent être conciliés dans une 





Je profite de l'occasion qui m'est donnée pour répéter que 
le texte qui vous est soumis doit être examiné avant tout sons 
l'angle de l'humanité et non e uniquement d'un point de 
vue strictement juridique. (Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à Mlle Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. C'est, en effet, parce que je, consi- 
dérais, comme vient de le dire M. le mimistre, que la dispo- 
sition que je proposais avait davantage sa place à l'article f°, 
que j'avais déposé mon amendement à l’artiele 1%. 

L'Assemblée à décidé de le reporter à l'article 3. Je n'y peux 
rien, mais, persistant dans l'opinion que j'ai défendue, je 
demande que mon amendement soit mis aux voix par serulin 
avec la modification que j'y ai apportée. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 

M. le vice-président de la commission. La premitre rédaction 
de l'amendement de Mile Marzin ne me laissait pas prévoir le 


sens qu'elle vient de lui donner. 


Dans sa nouvelle rédaction, Mile Marzin reprend les prope- 
sitions jiniliales soumises à la commission qui tendaient à 
interdire toute expulsion, à quelque période de l’année que ce 
soit, lorsque de relogement n'était pas assuré. 

Ces propositions ont été repoussées à la commission par 
16 voix contre 10 avec 6.abstentions, à la suute de quoi la rom- 
mission à élaboré le texte transactionnel qu'elle vous à soumis. 

M. André Gautier. Je fais observer que ces dix voix étaient 
celles des commissaires communistes. 

M. le vice-président de la commission. C'est ssible, mon- 
sieur Gautier, je ne trouve pas eetle précision dans le rapport 
que j'ai sous les yeux, mais je vous en donne acte volontiers 
si le fait est matériellement exact. 

En tout cas, je tiens à dire, au nom de la majorité de la 
commission, que nous n'avons pas volé ce texte, dont Fl'inspi- 
ration généreuse n'échappait à aucun d’entre nous, car, dans 
les conditions de fait actuelles, il n'est pas possible matériel- 
lement d'assurer le relogement de tous les citoyens et de 
toutes les familles menacées d'expulsion pendant toute une 
année sur l'ensemble du territoire national, en confiant à la 
seule autorité administrative la charge de ce relogement. 

Nous couroms le risque qu'un grand nombre d'expulsés ne 
puissent être relogés par carence des admimistrations ; ils res- 
teront alors indéfiniment chez leur propriétaire et les décisions 
de justice me recevront même pas un commencement d'exé- 
cution. 

L'idée généreuse à laquelle je faisais allusion tout à l'heure 
pourra être reprise le jour où l'administration aura les movens 
— je souhaite que ce soit le plus tôt possible — d'assurer le 
relogement des expulsés sur l’ensemble du territoire national, 
à quelque moment de l'année que ce soit. Ce jour-là Mile Marzin 
nous trouvera à ses cûlés dans le vote qu'elle sollicite. Mais 
pour l'heure, nous courons au plus pressé. C’est uniguement 
ge les mors d'hiver que nous demandons à l'administration 

faire un effort supplémentaire, eu égard aux circonstances. 
Je suis heureux d’avoir entendu le représentant de M. le garde 
des sceaux prendre l'engagement qu'elle Le fera. 

M. le président. Je rappelle les termes de l'amendement n° 15 
rectifié de Mile Marzin et de M. Boisseau : 

« Compléter comme suit l'article 3: 

« et lant que les intéressés n'auront pas été relogés dans 
des conditions normales maintenant la cohésion de la famille. » 

La demande de serutin est-elle maintenue ? 

Mile Madeleine Marzin. Qui, monsieur Le président. 

a... le président. Je mets aux voix l’amendement m° 15 rec- 
hhié. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Pe:sonne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des volants... 575 
PIRE OS... secs eût se ne 0 258 
Pour l'adoption.......... + 2% 

AT PPT PTS 375 


L'Assemblée nationake n'a pas adopté, 

Je rappelle les termes de l'amendement n° 1 de MM. Bouxom, 
Jean Cayeux et Mme Francine Lefebvre : 

« Compléter l’article 3 comme suit : 

« … à moins que le relogement des intéressés soit aesuré 
dans des conditions suffisantes respectant l'unité et les besoins 
de la famille, » 

Persomme ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 1. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Mignot vient de déposer un amendemen’ . 





PER ES 
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n° 16 lendant à ajouter à l'article 3 un nouvel ‘alinéa ainsi 
concu : \ . 

« Les dispositions du présent article s'appliquent exclusive- 
ment aux locataires ou oc:upants jouissant des lieux en bôn 

ère de famille. » 

‘4e pirole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mes chers collègues, vous avez repoussé 
hier un amendement de mon ami M. Frédéric-Dupont tendant 
à limiter l'application de l'article 3 aux occupants de bonne foi. 

Je crois que, dans l'esprit de certains, l'opposition est née 
du fait qu'fis estimaient qu'on ne pouvait pas exiger à l’ori- 
rine un contrat de location, puisque la qualification de bonne 
oi nécessite l'existence d’un tel contrat. 

Néanmoins, l’Assemblée a toujours manifesté son désir de 
défendre les intérêts des locataires dans la mesure où ces 
derniers méritaient d'être soutenus. Il m'est venu à l'esprit de 
personne d'assurer la défense et le maintien dans les lieux 


de localaires qui ne remplissaient pas leurs obligations et qui . 


étaient véritablement de mauvaise foi, non pas au seul sens 
de la jurisprudence, mais aussi an sens de la moralité, 

C'est pourquoi je propose un amendement qui tend à exclure 
du bénéfice de l’article 3 ceux qui ne jouissent pas des lieux 
en bon père de famille. 

M. Fernand Bouxom. Qui appréciera ? 

M. André Mignot. Les tribunaux. Ce pourra être le juge 
de paix, puisque vous lui avez donné compétence. 

L'Assemblée, monsieur Bouxom, vient d'adopter un amende- 
ment que vous aviez déposé, aux termes/-duquel ne bénéficiera 
pas des dispositions de l’article 3 celui qui n'aura pas assuré 
un relogement respectant l'unité et les besoins de la famille. 
Je vous retourne votre argument: qui appréciera si le loge- 
ment correspond effectivement à ces conditions ? 

Pa. Fernand Bouxom. Pour l'unité de la famille, c'est très 
ace. 

. M. André Mignot. Telle est l’obligation devant laquelle nous 
nous trouvons. Je ne vois pas en quoi l'argument que vous 
m’opposez peut avoir une valeur quelconque. Je constaté seu- 
lement que vous voulez, contre le gré de tous, maintenir en 
place n'importe quel locataire, même celui qui, éventuelle- 
ment, mettra le feu à la maison, Peu vous importe. 

M. Fernand Bouxom. Vous exagérez. Cela prouve que vous 

avez tort. 
_ M. André Mi, + Pas du tout! Je veux seulement distinguer 
entre. ceux qui, victimes des circonstances, ont parfaitement le 
droit de rester dans les lieux du moment qu'ils exéeutent leurs 
obligation:, et ceux qui, ne remplissant pas leurs obligations, 
n'ont pas d'oit à notre indulgence et à notre aide pour rester 
dans les lieux. 

Mon amendement me parait donc logique et normal. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale. , 

M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. Je 
veux indiquer que l'autorité qui aura à apprécier, d’une part 
si le relogement pourra être effectué dans les conditions déf- 
nies par l'amendement de M. Bouxom, d’autre part — dans 
le cas où l'amendement de M. Mignot serait adopté — si le 
locataire occupe les lieux en bon père de famille, sera le préfet, 
dont la décision pourra être attaquée devant le tribunal admi- 
nistratif, C'est ur contentieux nouveau qui s'ouvrira, je me 
permets dé le souligner. Ù 

M. Raymond Triboulet. Ce texte est farfelu. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 

M. le vice-président de la commission. La commission ne 
s'est pas prononcée sur l’amendement. 

A la suile des explications de M. le secrétaire d'Etat, je dois 
indiquer que l'on cherche à ajouter au texte tel qu'il est 
rédigé. des cas de plus en plus délicats que devront apprécier 
les préfets et lewrs services. 

La commission estime, sur ce point, qu'il convient d’être 
prudent, 

L'Assemblée vient de voter un amendement qui permet aux 
prélets d'assurer le relogement des locataires lorsqu'ils le 
jugent souhaitable. Tenons-nous-en là, d'autant que nous 
n'avons peut-être pas toujours eu à nous féliciter d’avoir laissé 
une trop grande liberté d'appréciation aux | rhin 

M. le président. La parole est à M, Mignot. | 

M. André Mignot. M. le vice-président de la commission décla- 
rait lui-même, hier ou avant-hier, qu’il n’entendait pas défen- 
dre n'importe quel locataire. Je prends acte, en le regrettant 
qu + Py à age à mon amendement il défend n'importe quel 
ocataire. 

_H est tout de même anormal que, de plein droit, on main- 
tienne dans les lieux, pendant trois mois et demi, des occu- 
pants qui ne méritent pes un tel traitement. 

Vous craïgnez des difficultés A ae ? Mais elles résul- 
tent de votre texte même. C’est la démonstration que l’article 3, 
que je n'ai pas voté en commission, est incohérent, 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 de 
M. Mignot. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3, modifié Es l'amendement n° 1 
de MM. Bouxom, Jean Cayeux et Mme Francine Lefebvre. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

[Article 4.1] 


M. le dent. La commission propose, pour l'article 4, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Les dispositions de la présente loi sont applicables : 

« 1° aux occupants. de Jocaux visés à l’article 1* de la loi 
n° 49-458 du 2 awril 1949; 

« 2° aux occupants de locaux remplissant les condilions 
visées par les paragraphes 1° à 3° de Varticle premier de la 
loi n° Du du 2 avril 1949, à l'exclusion des occupants d'hôtels 
de tourisme homologués. » 

La parole est à Mme Rabaté, rapporteur. 

Mme Maria Rabaté, rapporleur. L'article 4, tel qu'il figure dans 
mon rapport, est devenu sans objet, une ge sition de loi 
se rapportant au même sujet ayant été volée il y a quelques. 
ours. 

: Néanmoins, notre commission a élaboré, ce matin, une nou- 
velle rédaction, dont le contenu n'a d’ailleurs rien de commun 
avec le précédent article 4, Ce nouveau texte, que la commission 
a longuement examiné ce matin, tient compte d'une situation 
de fait, à savoir celle de familles entières qui vivent en hôtel. 

Ce n’est pas de gaieté de cœur mais en raison de la crise du 
logement que, dans les ndes villes, notamment dans la 
région parisienne, des milliers de familles normales vivent à 
l'hôtel. Souvent, elles ne tiouvént de chambres qu’à la journée, 
ce qui les oblige à partir chaque matin, le père se rendant à 
son travail, la mère et les enfants dans la rue, dans les cafés, 
par n'importe quel temps, même si les enfants sont malades. 

Aucun texte ne permet d'éviter de telles situations. En parti- 
culier, il n'existe. aucun statut des locataires en hôtels et 
meublés, encore que ‘deux propositions de loi aient été déposées, 
l'une par le groupe du mouvement républitain populaire, l’autre 
par le groupe communiste. 

En attendant que soient examinées au fond ces propositions 
qui défendraïent à la fois l'intérêt des occupants en hôtels et 
meublés et celui des bailleurs, votré commission, s'inspirant 
des sentiments humanitaires qui n'ont cessé de présider À la 
diseussion des textes concernant les expulsions de locataires, 
a jugé indispensable de s'intéresser aux locataires en hôtels et 
meublés. Tel est l’objet du nouvel article 4 que la commission 
a re #i ce matin par 21 voix contre 16 avec 1 abstention. 

Je s encore indiquer qu'une seule réserve fut formulée : 
l'article 4 ne s’appliquerail pas aux locataires des hôlels de 
tourisme homologués, 

M. ie président. La Ce est à M. Mignot. 

M. André Mes chers collègues, c’est depuis hier que 
l'on a voulu étendre le texte en discussion aux occupants 
d'hôtels meublés. : 

I1 s’agit Jà d’une innovation en la matière, puisque la loi de 
1951 ne comprenait pas de telles dispositions : elle était limitée 
strictement aux occupants bénéficiant de la loi du 21 septem- 
bre 1948, c'est-à-dire aux occupants de locaux d’habitaton et 
de locaux à res professionnel. 

_ Mile Marzin a dé hier un amendement qui a été renvoyé 
à la commission. Celle-ci l’a examiné ce matin. 

Je disais hier déjà qu'il eût été préférable d'attendre le vote 
du statut des meublés pour connaître les conditions d’appli- 
cation éventuelles aux occupants de ces hôtels du texté que 
nous discutons aujourd’hui. Je maintiens ce point de vue, 

Deux catégories d’occupants vivent en meublés: les premiers 
louent au mois et bénéficient d’un déterminé ; les seconds 
louent à la journée. Les premiers bénéficient des dispositions 
de la loi du 2 avril 1949 et ont droit au maintien en possession. 
Les autres ne l'ont pas. 

Une telle situation porte préjudice aux locataires eux-mêmes 
car, pour ne pas accorder le droit au maïntien en po-session 
aux occupants de meublés, les propeitinines leur signifient, deux 
jours avant la fin du mois, qu’ils ne veulent plus louer au 
mois et qu’ils ectendent louer à la journée, ce qui entraine, 
pour l'occupant, une élévation du prix de location et une insé- 
curité absolue, puisque le lendemain même il risque de »e plus 
avoir de chambre. : 

En appliquant à l’ensemble des occupants visés par ;a oi 
du 2 avril 1949 le bénéfice de telles dispositions, il est évident 
que vous allez aver la situation, en accordant ce bénéfice 
à certains et pas à d’autres. dl 

Les propriétaires d'hôtels meublés auront donc tendance, de 
plus en plus, à louer à la journée et non pas au mois. 

Le statut des hôtels meublés que l’on s#A1visage apportera 
certainement une modification de base à la situation de cet 
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ensemble d’occupants et supprimeèra lu distinetion que je viens 
d'indiquer. ‘ it 
11 est donc prématuré de dire que les dispositions que nous 


votons en ce moment s’appliqueht aux occupants d'hôtels , 


meublés, 11 n’est d’ailleurs pas rationnel que ce texte leur 
soit applicalde, car ils sont dans une situation totalement diffé- 
rente de celle des occupants visés par la loi du 1° septembre 
1948, et je m'explique. à s 

Les personnes tombant sous le coup de la loi du 1°" septembre 
1948 risquent de subir l'exécution d’une déeision de justice, 
à ja suite de l'exercice du droit de reprise, en vertu des 
articles 18, 19 où 20 de ladite loi. 

Peuvent donc êlie expul-ées de locaux d'habitation, des per- 
sonnes qui sont d’absolue bonne foi, qui n'ont jamais manqué 
à leurs obligations ou qui sont de parfaits locataires ou cceu- 

ants, 

P Ce n'est pas le cas pour les occupants de meublés, Etant donné 
qu'il n'y à pas err la matière de üroit de reprise et que, par 
ailleurs, ceux qui benéficient d’une location au mois jouissent 
1pso facto du maintien en possession du moment qu'ils rem- 
plissent leurs ob'igations, il n’y à pas par définition de locataire 
de meublé susceptible d’être expulsé en admetfant qu'il ne 
remplisse pas les obligations du locataire, -c'est-à-dire qu'il ne 
jouisse pas des lieux en bon père de famille ou qu'il ne paye 
pas son loyer. 

H y a donc ‘une-très importante distinction à faire et des 

dispositions particulières à appliquer à des locataires de par- 
faite bonne foi qui tombent sou: le coup dé la’loi de 1948, car 
les mêmes dispositions, à mon avis, ne valent pas de la 
même manière pour les occupants de meublés. 
..Le deuxième argument que je voudrais faire valoir est le 
suivant: lorsqu'un locataire reste dans es lieux, peut-être 
ème Sans payer son loyer, il bénéficie d'un délai de grâce 
ou du délai automatique que prévoit l’article 3. Le proprictaire 
a tout de même une garantie, le mobilier. 

Or, en matière de location en meublé, Je propriétaire n'a 
aucune garantie. Vous allez accepter que des locataires de 
meublés puissent rester de aombreux mois dans les lieux puie- 
ae pourront bénéficier d'abord d'un délai de trois mois puis 

‘un autre délai automatique de trois mois et demi, c'est-à- 
dire six mois et demi, sans payer un centime de lover. Le 
propriétaire ne touchera rien en ;’occurrence et ne pourra pas 
obtenir le départ du locataire. 

Ceux qui hier se déclaraient les défenseurs acharnés des 
commerçants voudront peut-être bien s’en souvenir aujourd'hui, 
Car en adoptarit cette disposition vous allez mettre les loueurs- 
de meublés, dont ies prix n’ont pas été augmentés puisqu'on ne 
les à jamais modifiés depuis très longtemps, dans une situa- 
tion fort délicate et difficile pour gérer leur fonds. J'attire votye 
attention sur celle importante question. 

IL eut été préférable d'attendre le statut des meublés pour 
régler définitivement le sort des locataires quant au droit d'occu- 
peson et aux délais qu'ils peuvent obtenir pour rester dans 
és lieux. 

Je ne suis plus d'accord du tout lorsque vous étendez le béné- 
fice de votre texte aux occupants qui ont loué au mois et qui 
DT par conséquent de l’article 1" de la loi du 2 avril 
. Vous admettez ainsi l1 possibilité de. maintenir dans les lieux, 
+150 facto peñdant trois mo's et demi en vertu de l'article 3, 
des gens qui ont loué, à la puit, une chambre d'hôtel. 

C’est extraordinaire. J'entends bien que vous excluez du 
benéfice de cette disposition les occupants d’une chambre d'hô- 
tel de tourisme homologué, mais tous les hôtels ne sont pas 
ües hôtels de tourisme homologués. De ce fait, celui qui a loué 
une chambre, à la nuit, entre le 1% décembre et le 15 mars, 
aura 1ps0o faclo le droit de rester dans les lieux pendant trois 
mois et demi. Voilà quelles seraient en fait les conséquences 
du texte que vous proposez et c'est pourquoi Je me refuse à 
l'adopter. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 4 ?.… | 

Mme Maria Rabaté, rapporteur. Je demande le serutin. 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'article 4 dans 
la nouvelle rédaction proposée par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) - 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants..................,... 502 

{Majorité absolue.............,............ 252 

Pour l’adoption.:.......:. 372 
és sat ose. 20 


L'Assemblée nationale a adopté, 





[Artiche 1 (suite).] 


M. le président. Nous reprenons la discussion de l’article 1% 
qui avait été réservé. : 

Hier matin, l’Assemblée avait renvoyé à la commission 
amendement n° 6 rectitié de Mlle Marzin tendant à compléter 
l'article 1°". 

Cet amendement est-il maintenu ? 

Mme Maria Rabaté, rapporteur. Certainement pas, monsieur 
ie président, car il est satisfait par la nouvelle rédaction de 
l'article 4 qu'a présentée la commission. 

Mile Madeleine Marzin. J'ai en eflet satisfaction, monsieur le 
président. 

M. le président. Je pense qu'il en est de même pour l'amen- 
dement n° 13 ? 

Mile Madeleine Marzin. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Les deux amendements sont donc sans ohjet. 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voix, esl adopté.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 51-1372 du 
1x décembre 1951 modifiée permettant, à titre provisoire, de 
surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux d'habi- 
ation ou à usage professionnel. » 

L n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Dans les expl'cations de vote sur l’ensemble, la parole est à 
M. Saïd Mohamed Cheikh. 

. Saïd Mohamed Cheikh. Mes chers collègues, avamt de voter 
l'ensemble de cette proposition de loi, je tiens à attirer l'atten- 
tion de l’Assemblée sur les abus commis tous les jours aux 
dépens de ceux que nous avons appelés ici les locataires de 
bonne foi par certains locataires malhonnèêtes. 

Devant les scandaleux agissements de l'administration concer- 
nant l'application des décisions de justice, j'ai été amené à 
attirer à plusieurs reprises l'attention de M. le ministre de 
l'intérieur et de ses services sur le fait qu'un Hindou était 
maintenu dans les lieux qu'il occupait indûment malgré les 
décisions définitives d'expulsion prononcées contre lui. Cela à 
duré pendant deux ans et demi. 

Cette tolérance, difficilement compréhensible de Ja part d’une 
adrhinistration dont la mission es! d'appliquer et de faire res- 
pecter les décisions de justice,.a eu de dou:oureuses répercus- 
sions. 

En eflet, le locataire dont il s’agit, qui est français, avait, à 
titre provisoire et précaire, permis à cet Hindou d'occuper son 
appartement. H n'a pu le récupérer deux mois après, lorsque 
‘es occupations qui l'en avaient séparé ont pris fin. 

La procédure fut, comme vous le pensez, très longue. Comme 
il ne pouvait réintégrer son local, et pour cause, son m2 
taire en profita pour engager contre lui une procédure d’expul- 
sion. Une première décision, frappée d'appel mais comportant 
l'exécution provisoire, a été rendue contre lui et son expulsion 
a eu lieu hier, en dépit de ses droits de Français, alors qu'il lui 
a été impossible d'obtenir semyblable application de la loi à 
l'encontre du eitoven étranger qui occupa toujours indûment 
Jes lieux pendant cinq ans et demi. 

Mes chers collègues, c’est un scandale révoltant! Le locataire 
dont je parle est. je le répète, Français ; il a fait son devoir de 
résistant et il donne son sang une fois par semaine aux enfants 
malades de l'hôpital Necker, Alors — sa femme est gravement 
malade et sans logement. la préfecture a préféré loger un 
Hindou pendant cinq ans et demi, illégalement, à l'encontre 
des intérêts d’une famille française qui a fait tout son devoir. 

Certes, je ne pourrai pas empêcher ces abus, mais j'aurai 
du moins la sat'sfaction d’avoir attiré votre attention sur ces 
faits scandaleux qui nous écartent de la. voie dans laquelle 
vous entendez vous engager en appliquant une loi destinée à 
éviter une injustice. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Bone. 


M. Fernand Bone. Mesdames, messieurs, notre groupe votera 
la proposition de loi qui nous est présentée, car il serait cruel 
de chasser des familles de leur logis avant qu'elles aient pu 
trouver un autre abri. 

Il serait aussi cruel que des municipalités ne puissent relo- 
ger des locataires expulsés, qui gagnent souvent moins de 
25.000 francs par mois, ailleurs que dans des” habitations à 
loyer modéré dont le loyer mensuel dépasse parfois 8.000 francs. 

Mais le problème du logement forme un vaste ensemble qu'il 
est dangereux de traiter par parties. Tous les propriétaires ne 
sont pas indignes de votre sollicitude, il serait peut-être juste 
de le rappeler quelquefois. 

Il est inadmissible qu'un propriétaire qui, par ses économies, 
a acquis une maison pour se loger à l’âge de la retraite, ne 
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puisse pas en profiter. H est inadmissible qu’un propriétaire 
ne puisse faire exécuter un jugement d'expulsion contre son 
locataire qui refuse de se reloger dans l'appartement que Ini 
cède le propriétaire, sous le prétexte que le } n'est situé 
dans le quartier résidentiel convenant à sa personnalité. 

H est inadmissible que, profitent d’un bas loyer, le locataire 
ne fasse aucun effort pour rendre au proprictaire le logement 
dent celui-ci a besoin pour loger ses enfants, même si ses 
£nfants ont une nombreuse famille. 

C'est l'absence d'une pobiti essayant de concilier les inté- 
rêts en présence qui engendre dans notre pays cette plaie 
sociale, le taudis. 

Nous voterons cette loi mais nous nous permettons de lancer 
un appel aux locataires et aux bailleurs de bonne foi pour que, 


dans le cadre des ctats généraux que M. Emile Rôche omise 
aujourd’hui avec nus, ils recherchent des solutions équitables 
au pro de leurs rapports ces solutions l’Assemblée 


nationale à été jusqu'ici dans l’umpossibilté de trouver. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

M. Henri Lacaze. [ls risquent d’attendre longtemps! 

M. le président. |: est à M. Gautier. 

M. André Gautier. ! mes, messieurs, nous nous féblicitons 
du texte qui va être voté, Sans doute est-il encore incomplet 
et nous aurions souhaité, quant à nous, l'adoption de lamen- 
dement déposé per Mile Marzin. 

Cette adoption aurait signifié, en effet, qu'il ne pouvait pas 


avoir d’ex ion sans relogement. 
Néanmoins, le texte que nous allons voter apporte déjà des 
améliorations sensibles: changement de compétence en faveur 


du juge de paix, procédure moins coëteuse, pas d'expulsion 
pendant les grands froids, ce sursis étant étendu aux loca- 
taires des hôtels et meulbiés, bref tout eela représente un pre- 
grès sur le passé. 

M. Frédéric-Dupor! et M. Mignot ont cependant fait effort 
empêcher le vote de cette loi. lis sont battus, et c'est bi 
ainsi. 

Les locataires auront eu, une fois de plus, l'occasion de 
uger de quel côté se trouvent leurs vrais défenseurs. Hs en 

i t, comme nous, la conclusion qu'il y a, dans cette Assem- 
blée, quelque chose de changé depuis le ? janvier. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) Ce sera eux une raison de 

us de s’unir afin d'inviter l'Assemblée à aller plus loin dans 
défense de leurs: intérêts. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

M. le président. L1 parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mes chers collègues, je voudrais, tout 
d’abord, répondre à M. Gautier que de ce côté-ci de l’Assemblée 
(la droite) nous ne défendons pas une catégorie de la popula- 
tion contre une autre. 

Nous essayons de régler, au mieux, les rapports de toutes 
les classes de la population. C’est peut-être ee qui nous diffé- 
rence de vous qui, systématiquement, déclarez que vous défen- 
dez les locataires et que les autres ne les défendent pas. 

Cela ne vous empêche pas, de temps en temps, de dire: nous 
défendons aussi les propriétaires, * 

H ne faut pas trop affirmer dans un sens ou dans l’autre, 


en tout cas dans les deux sens à Ja fois. 

M. André Esstier. Nous jugeons sur pièces. É 

M. André Mignot. Vous prétendez défendre les locataires, 
mais vous n’avez pas le droit de dire que vous défendez les 
propriétaires, même quand vous les qualifiez de petits. 

Dans mon esprit, il ne s’agit pe de cela. Je ne suis pas jei 

ur défendre une eatégorie la population; j'essaie de 
Rire en sorte que règne ne et la justice entre les diffé- 
rentes catégories de la population. 

_ A l'extrême gauche. L'ordre capitaliste ! LA 

M. André Mignot. Je prétends défendre aussi bien les ” 
aires que les propriétaires, dans la mesure où les uns et les 
autres remplissent leurs obligations et leurs devoirs. 

C'est pourquoi je ne déf pas n'importe quel locataire et 
n'importe quel propriétaire. à 

Je suis en complet désaccord avec M. Bône quand il critique 
l’action des municipalités. Vous avez déclaré, monsieur Bône, 
que les municipalités expulsent les locataires. Or, mon. cher 


collègue, je vous ap ue non se les munici- 
lités ri lisent pas, car elles n'ont aucune qualité pour 
ire, mais que ce sont les élus municipaux éprouvent 


faire, 

le plus de difficultés en présence de la crise du 
.) En effet, ils sont près des malheureux et se heurtent souvent 
ë des difficultés pour donner des solutions ques à des 
ponss qui, au delà du cadre municipal, intéressent l'en- 
semble 7 14 : 
: H faut pr 45 la crise du logement, c’est évident, les muni- 
Den sont les Pme: à pong F- elle me Egg > 

us rapidement possible, On ne peut leur repr - 
ne on doit, au pe les plaindre, et les élus muni- 
cipaux qui siègent sur ces banes partageront sans doute mon 
opinion, 


or MURS BEST Pn v 





M Fernand Bone. Voulez-vous ne permettre de vous 


Ne“ ? 
André Volontiers ! 

M. Fernand Bone. Je :egrette 7” vous ne m'avez pas bien 
compris. Pr eflet, j'ai ” » 1 + se Lever aussi que re À 
raunici pa ne puissent r r laires; ce qui 
toute autre chose. ok u 

M, André Mignot. Vous avez dit aussi que des municipalités 


ppt 
Fernand Bone. Pas du tout! 

M. André Mignot. Soit. 

Je voudrais expliquer brièvement les raisons peur lesquelles 
mes amis et moi-même ne voterons pas le texte en discussion. 
J'ai déjà dit que j'estimais tout à fait nommal de proroger les 
di ns de la loi du t® décembre 1951. 

i nous LH age pas aujourd'hui ce texte, je ne veux pas 
u'on en déduise que nous n'approuvons pas la prorogation 

délais ainsi que la prévoit l'article 1%, et tel est surtout 
l'objet de cette explication. 


sommes pleinement d'accord sur la prorogation du 
délai d'application au delà du 1% juillet 1956. 
M. Mohamed Cheikh. Pour éviter les abus. 


M André Mais j'attire l'attention de l'Assemblée sur 
ce point: il est nt d'aller très vite à cet d. 

Après le 1° juillet, les magistrats n'auront la faculté 
d'accorder des délais, une année s'étant écoulée, Nombre de 
lacataires qui ne pourrunt plus obtenir de nouveaux délais se 
trouveront dans une situation catastrophique. 

C'est le cas de ceux qui ont déjà bénéfieié d'un an de délai. 

Je me demande si l’on ne férait pas œuvre utile précisément 
en disjoignant cette disposition pour la voter immédiatement. 
M. Gautier a déclaré qu’il était le grand me var fe et que 
étais battu. En bon démocrate, je m'’ineli volontiers 

vant la majorité. Mais il existe une deuxième Assemblée. 

M. André Gautier. Hélas ! 

M. André Mignot. !l n’est pas certain qu’elle soit de la même 
opinion que Ja nôtre sur l’ensemble. 

Elle peut néanmoins être du même avis que l’Assemblée 
nati e sur Ja tion du délai. Etant né l'urgence 
absolue qui s’attache à cette disposition de l’article 1°", il serait 
souhaitable de faire savoir au Conseil de la République qu'il 
devrait la voter 1 rapidemént que les articles 3 et 4 qui 
sont sujets à de plus amples discussions, 

Quant aux raisons ce lesquelles je ne voterai ge la pro- 
position de loi, vous les connaissez. Ce sont tout d'abord des 
raisons de forme qui ont toute leur valeur. Ensuite, vous don- 
nez compétence au juge de paix pour accorder les délais. Je 
suis inquiet du triomphe de M. Gautier quant à ce changement 
de compétence. Je ne sais pas ce qu’il attend du juge de paix, 
plus que du juge des référés. Sur ce point, je suis en complet 
désaccord avec lui. 

Vous bouleversez notre procédure civile; je ne puis que le 
regretter. 

Si je ne vote pas la proposition de loi, c’est en raison de son 
article 3. Je me suis suffisamment expliqué sur ce point pour 
ne pas avoir à y revenir. Mais — je le répète — je voulais pré- 
ciser que le fait pour nous de ne pas la voter ne signifiait nul- 
lement que nons étions contre la prorogation du délai qu'il 
était permis au juge d'accorder et qui pourra dépasser la durée 
d'un an prévue par l'article 1244 dun code civil. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, tout à l'heure 
M. Gautier laissait entendre qne ceux qui ne voteraient pas le 
texte étaient des adversaires des locataires. 

Je crois que Fargument est un peu gros, car nous avons 
entendu l’autre jour le président de Ja commission de la ee 
tice parler contre ce texte et je crois voir déclarer, étant 
donné, si je puis dire, les précédents politiques de M° de Moro- 
Giaflerri, qu’il à été dans cette Assemblée l’un des meilleurs 
D des locataires. si os de 

ais je pense que ce ne sont ni les locataires ni les proprié- 

taires qu’il s’agit de défendre ; il s’agit de se uper du 

problème social numéro 1 en France, qui est celui du logement. 
André Gautier. On peut compter sur vous! 

M. Raymond Triboulet. Et il est de l'intérêt des locataires, 
er à gi davantage que des propriétaires, que ce problème soit 
résolu. 

Or, or À 8 nous avons travaillé à la loi du 1% septembre 1948, 
l’Assemblée de cette époque, au cours de longues discussions, 
a compris que la situation du logement était telle en France 
qu'un redressement devenait indispensable. 

personne ici contester que, si la situation du 
logement était aussi déplorable, cela tenait en grande partie 
aux lois ques qué les assemblées avaient votées entre 
les deux guerres. 

Or — je m'excuse de vous le dire — vous êtes en train de 
pe exactement les mêmes erreurs. (Mouvements 

ivers. : À 
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L'expulsion pose deux problèmes. 

D'abord, un problème de droit : il faut que la loi permette au 
juge de prononcer l’expulsion. C’est une exigence du droit indis- 
pensable. 

Dans des communes de Normandie, par exemple, les maisons 
qui n’ont pas été détruites par la guerre commencent à tomber 
en ruines, parce que personne ne veut les racheter pour les 
entretenir. Pourquoi ? Parce qu’elles sont occupées. Il s’agit le 

lus souvent de modestes maisons que des ouvriers agricoles, 

la fin de leur vie, voudraient acquérir pour les habiter; mais 
ils ne le font pas parce que ces maisons sont occupées et qu'iis 
ne pourront jamais en faire expuiser les locataires. 

La décision est donc laissée au juge, qui prononce l'expulsion 
si la loi Je conduit à la prononcer. Nous aurions dû nous 
contenter de permettre au juge de proroger le délai. C’est ce 
que proposait M. Mignot, et je m'’associe entièrement à cette 
proposition. Nous signalons au Conseil de la République que 
CE là vraiment la mesure la plus urgente et la moins diseu- 
table. 

Le deuxième problème, c’est l'exécution de l'expulsion 
proprement dite. Ce n’est plus un problème de justice, c’est 
en deg un problème d’administration. L'’exécution est 
remise entre les mains de l'autorité préfectorale. 

Or, j'entends ici que chacun nous dit qu’il y a des expulsions 
scandaleuses. Je demande que l’on étudie ces cas de près. 

M. Albert Maton. 115 sont tous scandaleux. 

M. Raymond Triboulet. Chacun juge d’après ce qu'il connaît 
et, dans mon département, parmi les cas d'expulsion qui m'ont 
éte soumis, je n’en ai vraiment jamais rencontré de scanda- 
leux. (Erclamalions à l'extrême gauche), car les municipa- 
lités sont consultées et le préfet n’agif qu'avec leur accord. 

M. André Mignot. Non! 

j M. René Dejean, vice-président de la commission. Pas tou- 
ours ! 

Au centre. Ce serait trop beau! 

M. Raymond Triboulet, Je n'ai jamais vu — au mois dans 
ma région — le préfet accorder l’appui de la force publique 
contre Favis de la municipalité. 

M. André Gautier. Mais, vous n'avez jamais rien vu! 

M. Raymond Triboulet. les représentants d’autres régions 
témoignent dans le mème sens. 

Ainsi que vous l'avait dit M. de Moro-Giafferri, vous éliez tont 
à fait fondés à voter une proposition de résolution eomme celle 
a nos collègues communistes avaient déposée sur le bureau 

e cette Assemblée qui fut à l’origine, je crois, de toutes ces 
discussions devant la commission et qui tendait à inviter le 
Gouvernement, donc l'autorité administrative, à ne procéder à 
aucune expulsion, notamment durant la période d'hiver. Cette 
mesure eût été, en effet, et juridique, et juste et humaine. 

Mais vouloir prendre, sur le terrain législatif, des mesures 
comme celles que vous envisagez, me semble relever de la pure 
démagogie et ne me paraît, en aucune manière, servir l'intérêt 
des locataires, car vous allez contre ce grand mouvement qui 
conduire les Français à construire, à acheter des immeu- 

ies… 

M. André Gautier. Ils sont si riches! 

M. Raymond Triboulet. .. afin d'essayer de résowdre le pro- 
blème du logement. 

Et par là même vous êtes er train de compromettre l'avenir 
du ‘'ogement et de nuire à ces locataires que vous prete :dez 
servir. (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Von groupe votera la proposition de loi. 

Nous avons fait un effart de conciliation. Nous avons voulu 
que le lexte soit acceptable par une grande majorité de ;'As- 
semblée, 

Contrairement aux propositions de MM. Mignot et Triboulet, 
je uemande au Conseil de la République de cousidérer que ce 
texte forme un tout. 

M. André Gautier. Absolument! 

M. Fernand Bouxom., Sinon on ne ferait que perpétuer l’état 
de choses actuel et les expuisés, dont nous avons le devoir de 
nous prévecuper, se trouveraient dans la même situait on dra- 
malique. 

Je demande au Cimseii de la République. non seulement, de 
voter l’ensemble mais aussi d'agir vite et de voter le texte 
conforme, si possible, afin que nous puissions aboutir dans les 
délais. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. René Dejean, vice-président de la commission. Très ben! 

M. Fernand Bouxom. Je demande égaiement que le decret 
d'application de la loi que nous avons votée relative à Ja 
réquisition de locaux commerciaux soit publié dans le plus bref 
défai possible. 

Cette loi, qui avait été proposte par notre collègue Mme Lefeh- 
vre, donnerait déjà aux pouvoirs publics des possibilités de 
relngement. si le décret d'application était publié. 

Je rappelle également que M. Chochoy. secrétaire d’Etat à 
la reconstruction et au logement, a bien voulu reconnaître 





qu'il se posait un problème de maisons de transit pour des 
malhéureux expulsés qui pourraient trouver là un abri autre 
que l'assistance publique pour leurs enfants ou l’hôlel pour 
eux-mêmes. 

Ce n’est pas la formule de la cité d'urgence que nous souhai- 
tons, car il s’agit, dans ce cas, hélas! de constructions provi- 
soires pour des locataires définitifs. Nous voudrions, nous, 
une maison définitive destinée à abriter, en transit, des loca- 
taires provisoires. 

li s'agit d’un véritable service public dont l’organisation 
incombe, à mon sens, aux pouvoirs publics et dont ceux-<i 
ne doivent pas éluder la responsabilité, 

C'est pourquoi j'insiste encore sur ce point! 

Contrairement à certains de mes collègues, je prétends qu'il 
est scandaleux que des gens de bonne foi — et croyez-moi, 
mon cher collègue monsieur Triboulet, ils sont nombreux — 
soient dépossédés de leur logement parce que, par exemple 
voici plus de quatre ans, l'appartement qu'ils occupent a été 
acheté, et que les délais sont maintenant expirés. ils étaient 
locataires de bonne foi, mais ils n'étaient pas riches: c'était 
là leur grand malheur. Moyennant quoi, c’est pour eux l’ex- 
pulsion. 

Il est aussi des occupants de boue foi, mais qui n'ont pas 
la chance d'avoir l’agrément du propriélaire pour signer un 
contrat de location, soit parce qu'ils ont fait un échange qu’il 
ne reconnait pas, soit pre qu'ils ont été accueillis par un 
parent qui, depuis, a disparu. Depuis quatre et cinq ans le 
propriétaire perçoit le loyer, mais il n’admet pas de recevoir 
à titre de locataires ceux dont il recoit l’argent et qui occu- 
rent le logement. 

Il s’ensuit des procès, des menares, des inquiétudes, contre 
lesquelles je m'êlève. 

Je peux citer un autre cas. Des personnes avaient trouvé un 
emploi auquel était lié la jouissance d'un logement. Hélas! 
l’âge venu, elles doivent abandonner l'emploi et, en même 
temps, en exécution d'une clause figurant dans le contrat de 
travail, le logement attaché à l'emploi. 

Ceux-là aussi sont de braves gens. Ils ne sont pas de mau- 
vaise foi. Malbeureusement la loi est contre eux. Mais quand 
: loi opprime le faïble, nous avons le devoir, nous, de le défen- 

re. 

Ces braves gens vont être expulsés. Ainsi ils n'auront plus 
ni travail ni logement. C'est contre de telles situations que je 
m'élève. 

C’est pourquoi j'insiste à nouveau: quand noue énonçons 
le principe que le logement est un droit naturel, il faut que le 
Gouvernement le comprenne. S'il le comprend, 11 aura l’imagi- 
nation, l’audace et le courage de prendre des décisions en 
conséquence. 

H est, en eflet, scandaleux que les gens de bonne foi dont je 
vous signale le cas puissent être expulsés, jetés à la rue, alors 
que les pouvoirs publics liissent des logements totalement 
inoccupés depuis trois, quatre ans et glus et que les réquisi- 
tions, quand elles sont demandées, n'aboutissgnt presque 


jamais — c'est un ministre qui l’a dit — on ne sait par quel 
miracle. 

Ce n’est pas admissible. Si vous voulez la paix sociale dans ce 
domaine — croyez-moi, elle peut être menacée — il faut que 


vous soyez justes et équitables. C'est ce que nous demandons 
par ce texte encore insuffisant et imparfait. 

Je suis convaincu que le Conseil de la République entendra 
notre appel et que, à ja reprise des travaux parlementaires, en 
octobre, un texte plus complet dont M. Dejean est le rapporteur, 
nous permettra de faire une œuvre plus utile encore. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. te président. La parole est à M. Brocas. 

M. Patrice Brocas. Mes chers collègues, j'exposerai briève- 
ment le vote de la majorité du groupe radical. 

La plupart de mes amis sont décidés à voter contre ce fexte. 

M. Charies Mernu. Pas ceux de la région parisienne. 

M. Patrice Brocas. J'allais le dire, mon cher ami. J'exprimerai 
donc le sentiment de la majorité du groupe. 

M, André Gautier. 11 y a de l'harmonie dans votre groupe! 

M. Patrice Brocas. Quelles sont les raisons qui ont déterminé 
notre position ? 

Au départ, il ÿ a celles qui ont été exposées par notre col- 
lègue M. Tribouiet. Nous pensons, en eflet, que la politique 
suivie en matière de loyers depuis la guerre de 1919 aboutit 
non seulement à nuire au patrimoine immobilier national, mais 
également aux iniérêts de beaucoup de locataires. 

Ce n'est un mystère pour personne que, si les locataires en 
place sont eflicicement protégés, en revanche ceux qui cher- 
chent à se loger en sont souvent empêchés par l’obstruction de 
cerlains bénéficiaires abusifs de la légictation existante ou sont 
contraints de leur paver des pas de porte considérables. 

Nous estimons qu'il n’est pas bon d’aggraver cette situation, 
aussi bien par respect dû à ce qui reste du droit de propriété 
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privée que dans l'intérêt bien compris de l'ensemble des loca- 
taires et des candidats locataires. 

M. Jean Lliante. Et surtout des propriétaires. 

M. Alphonse Denis. Vous êtes pour les expulsions massives. 
monsieur Brocas ! i 

M. Patrice Brocas. Autant que n'importe qui dans cette 


* Assemblée, mes amis et moi sommes sensibles aux considéra- 


tions d'humanité. 

Si neus avons décidé de voter contre cette proposition de 
loi, ce n'est pas que nous désirions que les expulsions soient 
exécutées de façon inconsidérée, mais nous croyons qu'il est 
toujours très grave pour le législateur de faire obstacle aux 
décisions de justice et que c’est aux juges et à l'administratior, 

ui connaissent chaque cas, qu'ii appartient de faire la balance 
es avantages et des inconvénients qui peuvent résulter de 
l'exécution d'une expulsion dans des circonstances données. 
Nous considérons qu en prenant des mesures d'ordre général 
nous interférons abusivement dans :e domaine de l'opportunité 
administrative et que naus ruinons l'autorité des juges. 

Que devient le respect de l’autorité des tribunaux ? Les tri- 
bunaux prononceront des résiliations de baux parce que les 
locataires ne payent pas, parce que certains locataires sont de 
mauvaise foi et qu'ils abusent de la propriété qui leur est 
confiée; et ces jugements resteront Le gg ire sans effet! 

Enfin c’est une très mauvaise méthode législative que nous 
sommes en train de suivre à l’heure actue:le. (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

Par la loi du 1°" septembre 1948 le Parlement a défini de façon 
très restrictive les cas dans ;esquels les propriétaires peuvent 
reprendre les locaux d'habitation pour s’y loger ou y lager ies 
membres de leur famile. D’autre part il a laissé intact le droit 
de résiliation à l'encontre des locataires qui ne payent pas 
leur lover ou qui commettent des abus de jouissance. 

La sanction nécessaire aw respect des dispositions législa- 
tives ; c’est l’expulsion des locataires ou occupants qui tombent 
sous le coup de :eur application. 

Mais avec la proposition de loi en discussion, non seulement 
vous risquez d'aller à l'encontre du but poursuivi, parce que 
vous favoriserez l'augmentation des pas de porte, non seule- 
ment vous porterez atteinte au respect dû aux décisions de 
quete, mais encore vous vous enfermerez dans une singu- 
fu contradiction et vous n’augmenterez pas le prestige de la 
oi. 

Réduisez le droit de reprise si vous voulez, modifiez les arti- 
cles 19 et 20 de la loi du 1° septembre 1948, dites même que 
le Jocataire de mauvaise foi sera maintenu dans les locaux 
mais, lorsque vous avez décidé que le propriétaire pourra 
reprendre son logémeñt dans tel ou tel cas déterminé, ne dites 
pe que c'est une disposition qui restera letire morte et que 
’Assemh'ée, aprés avoir voté un texte, se refuse à admettre 
les sanctions indispensables pour en assurer l'application ! 

M. le président. La parole est à M. le éecrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la séeurité sociale. 

M. le scogétaire d'Etat au travail et à la sécuriié sociale. Mes- 
dames, messieurs, je désire, dans une brève intervention, au 
nom du Gouvernement, replacer la question sur son véritable 
terrain. 

Il faut partir de cette considération que les délais prévus par 
la loi du 1* décembre 1951 arrivent à expiration le 30 de ce 
mois et qu’il est nécessaire, étant donné qu'il existe encore, 
qu’on le veuille ou non, un certain nombre de cas critiques en 
matière d’expulsions, que le Parlement proroge cette loi. Dans 
ces conditions, si l’Assemblée n'avait pas été saisie de difré- 
rentes propositions de loi, le Gouvernement lui-même aurait 
dû demander la prorogation de la loi de 1951. 

Je précise qu'il ne s’agit nullement d'apporter, pour le 
moment, la moindre modification à la réglementation en 
matière de locaux visés par la loi du 1°" septembre 1948. 

Ce sont uniquement des considérations d'humanité qui ont 
inspiré le texte que la grande majorité de l’Assemblée va voter 
dans quelques instants. 

Cette loi n’est pas destinée à empêcher les expulsions, j’attire 
votre attention sur ce point, mes chers collègues. Elle donne 
simplemént au juge la possibilité d'accorder des délais de 
grâce dépassant ceux prévus à l’article 1244 du code civil. 

M. André Mignot. L'article 3 a une tout autre portée. 

M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. Mon- 
sieur Mignot, je ne vous ai pas interrompu, pas plus qu'aucun 
autre collègue. Je vous demande de me laisser poursuivre 
mon exposé. 

Tel est donc l'essentiel de la proposition de loi. 

“N'oubliez pas gpe le juge a le droit d'accorder ou de refuser 
tes délais sollicités ; il est libre. Je le précise en particulier pour 
celui de nos collègues æ affirmait que le juge allait être 
ion. 

. André Gautier. Ce collègue ne connaît rien à là question! 

M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. En 
outre, il est spécifié qu’il doit être tenu compte des différentes 
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circonstances pour accorder ces délais et que, d'autre part, 
lorsque le juge décide de les accorder, ils ne pourront pas être 
inférieurs à trois mois. Mais, vous le savez, LA cas dans les- 
quels les délais sont inférieurs à trois mois sont très rares. 

Reste la question de l'hiver. 

On a pu parler, dernièrement, du « droit de l'hiver », en ce 
sens que, pratiquement, il n’y a jamais d’expulsions pendant 
la période d’hiver. Croyez-vous que, pendant L'hiver rigoureux 
que nous avons traversé au début de cette année, il se serait 
trouvé un seul À menés pour jeter à la rue des gens, même indi- 
gues, frappés d'expulsion ? 

Quel est, à cet égard, le but du texte que vous allez voter 
e' que j'ai accepté au nom du Gouvernement ? C’est, à la fois, 
de légaliser ane pratique administrative qui veut que, pendant 
l'hiver, il n’y ait pas d’expulsions et d'éviter des recours 
contentieux. 

Car, vous le savez, lorsque les préfets n’exécutent pas les 
décisions de justice, ils s'exposent à des recours contentieux 
et à des condamnations en dommages-intérêts. H vaut mieux 
avoir le courage — certains, dont j'étais, l'ont déjà dit, dans 
le passé — de légaliser une pratique administrative plutôt que 
de s’en remettre à l'arbitraire de ceux qui sont chargés d'exé- 
cuter les jugements. 

M. Bouxom a parlé du décret relatif à la réquisition des 

locaux commerciaux inoccupés. C'est une question que je con- 
nais bien puisque j'ai été le premier rapporteur du texte qui 
a été adopté, à ce sujet, par le Parlement, La chancellerie a 
préparé le décret qui doit être soumis à la signature de M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction. Le texte est prêt el sera 
très prochainement publié. 
. J'assure également M. Bouxom que le Gouvernement dont 
j'ai l'honneur de faire partie s'occupe beaucoup de la question 
de la construction. Car, au fond, tous ces problèmes d'humanité 
ne se poseraient pas é’il y avait suffisamment de locaux d'habi- 
tation dans notre pays. M. Chochoy a déjà annoncé le dépôt 
prochain d’un projet de loi-cadre qui doit permettre, en cinq 
ans, de résoudre en grande partie ce problème de la construction 
qui passionne tous les Français. 

Enfin, je prie M. Saïd Mohamed Cheikh de bien vouloir faire 
part à M. le garde des sceaux de la requête dont il a parlé; 
elle sera examinée avec le maximum de bienveillance et dans 
un souci de justice. 

C'est parce que nous avons le sentiment d'être justes, parce 
que la proposition de loi en discussion n’est dirigée contre 
personne que nous demandons à l’Assemblée de la voter à la 
plus large majorité possibe, compte tenu, encore une fois, 
qu'elle n’est pas une loi de base, une loi fondamentale en 
matière de lovers ou de propriété, mais une loi d'humanité. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Pour des raisons d’horaire que l'Assemblée 
comprendra et pour que le vote sur la deuxième question de 
contiance n'intervienne pas trop tard, je vais interrompre le 
débat sur la proposition de loi relative aux sursis aux expul- 
sions de locataires et proclamer le résultat du scrutin qui vient 
d'avoir lieu dans les salles voisines. 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


Proclamation du résultat du scrutin sur la première question 
de confiance. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la première question de confiance : 


Nombre des votants...................... 384 
Majorité absolue........ noces NE the te ° 193 
Pour l’adoption........... 269 
UMR ho ccctviotn es ve . 115 


L'Assemblée nationaie a accordé la confiance. 
En conséquence, l’article 1% du projet de loi instituant un 
fonds national de solidarité est adopté. 


mr: DT 0 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Rey s'excuse de ne pouvoir assister à la 
suile de la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 
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— 12 — 
FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 
Vote sur la deuxième question de confiance. 


M, le président. Je mels maintenant aux voix, par serulin 

public, dans les salles voisines, la question coufiance posée 

ar a l'adoption de l'ensemble du . de loi portant insti- 
tion d’un fonds national de solidarité. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l'articke 83 du règlement, 
si le mormbre des présents dans l'enceinte du palais atteint la 
majorité absolue du nombre des députés composant l'Assemblée. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

J'invite nos collègues à remettre au secrétaire surveillant 
PR LS ls Mn Es 

’indique également qu'aux termes ’article ’ins- 
truction générale du Libeeu-e: 1 QU prints à tout té de 
remettre au même secrétaire une male écrite et lisiblement 
signée indiquant son absention volontaire ». 

Æ scrulin est ouver! dans les salles voisines. 

H sera «las dans une heure. 

(Le serutin est ouvert à dir-hvit heures dix minutes.) 


° — 13 — 
SURSIS AUX EXPULSIONS DE LOCATAIRES 
Reprise de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le Nous reprenoos la discussion de la proposi- 
tion de loi relative aux expulsions de locataires. 

Dans la suite des exphcations de vote sur l’ensemble, Ja 
parole est à M. Hemu. | 

M. Charles Mernu. Mesdames, messieurs, je tiens à dire sim- 
lement que, connaissant bien la triste situation des expulsés, 

élus radicaux-éocialistes de la Seine, de Seine-et4ise, ainsi 

que - notre collègue M. Begoutte, du Rhône, suivrom Je Gou- 
vernement en cette affaire. 


M. André Gautier. Et M. Begouin, de Seine-et-Marne ? 


M. Charles Hernu. Quant à M. de Moro-Giaflerri, en tant que- 


président de la commission de la justice, il s’abstiendra. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
Je demande le serutin. 


M. te président. Je sui: saisi d'une demande de scrutin. 


Nombre des votants..... HSE SE «+ 574 
Majorité absolue........ dodbrses di vbs 108 
Pour l'adoption .......... 422 
CR 555,5 Etes 


L'Assemblée nationale a adopté. , 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l'ar- 
ticle 20 (alinéa 2) de la Constitution, le Conseil de la - 
hlique dispose, son examen en première lecture, d'u 
délai maximum de deux mois de session, à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


PR A Eee à en 

jet de n° 2087 portant ion des dispositions de 
n° 56-333 du 27 mars relative à la suspension des 

es 

rante (n° 2301). 

La est à M. Leenhardt, rapporteur général de la com- 

x. A | 








Il s’agit de prolonger la suspension des taxes indirectes sur 
les protalie de consommation reurante. Cette suspension avait 
été prévue jusqu'au 30 juin 1956 ; le Gouvernement juge néces- 
saire, en raison des circonstances, de reporter celte dute au 
31 décembre 1956. La commission est d'accord. 

On dit souvent qu'en matière financière le provisoire devient 
définitif. Uu certain nombre d'entre nous seraient heureux si 
cette disposition le devenait, en cflet. 

Votre commission vous wpose également d'adopter le 
second article de ce projet de loi. 11 s'agit d'extratre du cal. 
lectift une partie de ! article 68, à la demande de M. le seeré- 
taire d'Etol au budget, qui a précisé qu'il était urgent de 
donner une sanction légale à la décision, prise par son préde- 
cesseur, de reporter au ft" janvier 1957 l'ent en vigueur 
de ja réforme de la contribution des patentes réalisée par le 
décret du 30 avril 195. 

L'émission des rôies des contributions directes perçues au 
profit des collectivités locales qui, normalement, est achevés 
au mois de mai est actuellement suspendue dans l'attente &e 
la décision du Parlement. Cette situatien ne saurait se pro- 
longer sans aflecter la situation financière des collectivités 


Dans ces conditions, le Gouvernement, qui s'inquiète des 
délais dans lesquels le collectif mous reviendra — et donc 
l'article 68 qui y est inclus — a jugé plus expédient d'actre- 
cher au pelit tram express que nous examinons maintenant 
le wagon de ce changement de date relatif à l'application de 
la réforme de la contribution des patentes. 

Je vous propose donc d'adopter les deux articles de ce 
rojet dont, en conségnence, le titre modifié serait ainsi 
libellé: « Projet de loi portant report des dates d'application 
de certaines mesures d'ordre fiscal ». 

M. le président. Le Gouvernement oppose-l-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnele, 
légale ou réglemeritaire ? 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques el ]Jinan- 
cières. Non, monsieur le président. 


M. te président. Dans la discussion générale, la parolc est 
à M. Bone. 

M. Fernand Bone. !l s’agit de proroger les délais prévus par 
les dispositions de la loi n° 2%6-333 du 27 mars 1956 relative 
à la suspension de taxes indirectes sur cerlains. produits de 
consommation courante. 

C'est la première suspension de taxes; nous l'avons connme, 
à l’Assemblée, bien après son application. Dans quelques jours, 
nous reparlerons, pour les mêmes raisons, d'autres suspensions 
de taxes, visant d'autres articles détaxés depuis le 18 mai 
dernier: suspension de la taxe sur la valeur ajoutée chez le 
fabricant, pour la première série, détaxation uniforme de 12 
pour 100, pour la deuxième série, détaxation de 4 à 5 p. M0 
sur les farines, composées ou non, et de 18 p. 100 sur Îles 
articles que le Gouvernement appelle «de première imper- 
tance »: la chicorée et le vinaigre. 

Messieurs les ministres, vous prenez ces mesures pour que 
le plafond des 213 articles ne soit pas crevé, car vous n'êtes 

s désireux de revaloriser les salaires de la classe ouvrière, 

ien que vous prétendiez, à la radio et dans la presse, ètre 
les défenseurs des travailleurs. 

Nous nous souvenons de vos promesses et de votre pro- 
gramine. Vous en êtes réduits à de telles suspensions de taxes, 
en l'occurrence sur le vinaigre et la chicorée! Ce n'est pas 
sérieux. 

Vous êtes vraiment dans le système depuis A jusqu'à Z. 
Vous usez là du système D qui consiste à arranger les uns, 
vous, au détriment des autres, la classe laborieuse. 

Songez aussi au travail supplémentaire des petits fonction- 
naires qui n’en peuvent plus devant ces nouvelles dispositions ! 
Sengez à ces commercants, grossistes et délaillants, qui sont 
déjà las de faire le travail de collecteurs de taxes, ce qui n'est 
pas de leur ressort, et qui maintenant, tels les grossistes, vont 
être obligés, en suite d'inventaire, de ristourner une partie 
de ces taxes! Je vous le répèle: ce n'est pas sérieux! 

Vous reparlerez prochainement du taux de marque, des 

es bénéficiuires que vous voulez transformer en marges 
calculées en valeur absolue, 

C'est du travail à la petite semaine ! Vous savez que si vous 
détaxez d'un côté. vous taxerez de l'autre, car vos caisses 
sont vides. Cependant, vous ne pouvez plus rogner sur les 
bénéfices du petit commerçant et de l'artisan, <ar ils n'en 
peuvent plus. 

Parlez plutôt de la réforme des institutions. Parlez des Etats 
généraux et vous pourrez ensuile passer à un travail plus 
constructif. La France en a besoin, M en est temps. il en 
est grand temps! (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Duvernois. 
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Mme Eugénie Duvernois. Mesdames, messieurs, monsieur le 
ministre, nous ne sommes pas -0pposés aux propositions qui 
tendent à la prorogation de la suspension des taxes indirectes, 
étant donné que notre groupe a déposé plusieurs propositions 
de loi «yant pour objet la suppression des taxes. 

Cette situation ne doit pas, cependant, nous cacher la réalité. 

Nous devons souligner que mème le blocage des prix n’amé- 
liorera pas les conditions de ja vie familiale. Vous n’ètes pas 
sans savoir, monsieur le ministre, que depuis un an le coût 
de la vie a augmenté dans des conditions insupportables pour 
ceux qui travaillent, pour les vieux travailleurs, la majoration 
pouvant être, dans l’ensemble, estimée à 30 p. 100. 

Jamais les ménagères n'ont eu autant de peine pour nourrir 
leur famille. Les produits de première nécessité, tels que la 
viande, le beurre, les fruits, ne sont pas consommés comme 
l’exigeraient les besoins de la famille, Ce éont les restrictions 
du years qui. commandent, car les salaires sont 
trop bas, 

Je donnerai quelques exemples de ces hausses éensibles. 
Le kilogramme de bœuf de qualité inférieure est passé de 
251 à 281 francs; le bœuf de première qualité a subi une aug- 
mentation de 80 francs au kilogramme; la viande de cheval, 
consommée couramment par les travailieurs, a subi la même 
augmentation; le beurre laitier est passé de 682 à 702 francs 
le kilogramme ; les œufs frais ont augmenté de 15 à 20 francs. 

Je ne citérai que ces quelques chiffres, que j'ai empruntés 
au Bulletin hebdomadaire de statistique; mais on sait que 
ces prix sont souvent loin de la réalité. 

Jamais: les commerçants n'ont consenti autant de crédit dans 
l'alimentation : il est en moyenne de 6.000 à 10.000 francs par 
quinzaine et par famille. Ce ne sont pas les épiciers qui me 
contrediront, car c'est d'eux-mêmes que je tiens cette pré- 
cision. 

C'est ainsi qu’au Bas-Meudon les commerçants pourraient 
vous dire que, le 7 ou lé 21 du mois, jours de paye de l’entre- 
prise Renault, ou le jour de passage du payeur de la caisse 
d'allocations familiales, la mére de famille se présente la 
tête haute chez l’épicier ou le boulanger et paye ses dettes. 
Mais, quelques jours après, les mêmes difficultés l’assaillent 
et ce sont souvent les enfants qu’elle envoie acheter à crédit. 

Jamais les ouvriers, pour pallier l'insuffisance des salaires, 
n’ont fait autant d’heures supplémentaires, ruinant très sou- 
vent leur santé, comme en témoignent les statistiques médi- 
cales actuellès, sans cependant parvenir à améliorer leurs 
conditions de vie. 

Je connais une mère de famille qui fait des heutes cn; M 
mentaires chez Gaupillat, dans une usine, à Meudon. Son 
salaire est, en moyenne, de 28.000 à 30.000 francs par mois. 
Dans cette usine, qui emploie 450 personnes, ouvriers et 
ouvrières demandent, chaque semaine, des acomptes de 
6.000 francs. C'est la preuve des difficultés qu'ils éprouvent 
pour se nourrir. 

Et sur ces maigres budgets, il faut encore prélever le mon- 
tant du lover, qui va augmenter de 20 p. 100, payer le gaz et 
l'électricité. 

La vie de l’ouvrier et de l’ouvrière agricoles est encore plus 
alarmante, En Seine-et-Oise, leur salaire n’atteint pas 19.000 
francs par mois et le prix des denrées alimentaires est encore 
plus élevé dans les communes rurales. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de tenir compte 
de toutes ces difficultés, de l'angoisse et de la misère des 
masses laborieuses. 

Nous vous invitons donc, au nom du groupe communiste. 
non seulement à proroger la suspension des taxes qui, frappent 
actuellement quelques denrées de première nécessité, telles 
que l'huile et le chocolat, mais à réduire, voire à supprimer 
les taxes qui grèvent les prix du beurre. de la viande et du 
lait, comme le dispose la proposition de loi que notre groupe 
dépose et que. nous défendons à chaque législature, proposition 
de loi qui. a ex eflet de faire payer les riches tels que le 
trust du lait Genvrain, qui a réalisé 1.106 millions de francs 
de bénéfice net de 1952 à 1954. Ce bénéfice; vous l'avouerez; 
ést réalisé sur les bébés, les enfants, les malades et l’'en- 
semble de la population lahorieuse. 

‘11 serait bon de faire payer les riches tels que le trust Nestlé. 
à a avoué, pour la seule année 1955, 3.250 millions de francs: 

e bénéfice. 

- Si vous vous engagiez dans cette voie juste — faire payer 
les riches — les masses laborieuses, nous en sommes certains 
sèraient moins accablées par la misère. (Applaudissements à 


l'extrême gauche.) #7 
M. le nt. Personne ne demande plus da parole dans la 
discussion générale ?.. Va: si À 
La discussion générale est close. ess Fe. 
N.. consulte. l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. DE ee * RCE Lu ; 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles ‘ RAR d Sr OS "4 ou: 








 rasser de hâliments particulièrement disgracieux, 
a à ee est maintenant soumis à l’Assemblée. 


! M. Blor dédu. 





{Articles 4% et 2.] 


M. le président. Je donn° lecture de l'article 1°: 

« Art. 1%, — La date du 31 décembre 1956 est substituée à 
celle du 30 juin 1956 au premier alinéa de l'article unique de 
la loi n° 56-33 du 27 mars 1956. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

{L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, — DNans les articles 1*, 3 et 7 du décret n° 55-468 
du 30 avril 195% relatif à la contribution des patentes, la date 
du 1% janvier 195% est substituée à celle du 1% janvier 1956. 

« Dans l’article & dudit décret, les années 1957 et 1958 sont 
respectivement substituées aux années 1956 et 1957, » — 
(A opté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant. report des dates d'application de cer- 
taines mesures d'ordre fiseal. » 

Il n’v a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article 80 du 
règlement, l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sent recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.....:...:......:..... 547 
* Majorité absolue ...... CRETE PPT ce 274 
Pour l'adoption .........e 547 
COMME lus pos vide eve 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu’en re de l'ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le conseil de la République 
dispose, pour son examen en. première lecture, d'un délai 
maximum de deux mois de session à compter du dépôt du 


texte sur son bureau. 
— 15 — 


. APPROBATION D'UN CONTRAT DE BAIL 
ENTRE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET L'O. T. À. N. 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 179 portant mg prie du contrat de bail 
signé le 20 décembre 1953 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique. française et l'Organisation du ‘Yraité de l'Atlantique: 
Nord, relatif au terrain situé à Paris (16°) entre le boulevard 
Lannes, l'avenue de Pologne et l'avenue du Maréchal-Favyolle, 
Pad" l'Etat suivant acte administratif du 25 août 1954 
(n° 2235). 

La parole est à M. Daniel Maver, président de la commission 
des affaires étrangères... 

M, Daniel Mayer, président de la commission. Monsieur le 
président, la loi du 6 décembre 1897 dispose que les contrats 
‘le baïl passés par l'administration des domaines pour une durée 
supérieure à dix-huit ans-doivent être approuvés par une loi. 

C'est éme le contrat de bail signé ris te 20 décembre 
1953 entre le Gouvernement et l'Organisation du traité de 
l'Atlantique-Nord, pour la location d'un terrain situé à Paris, 
fait l'objet du présent a de loi. 

La commission des affaires étrangères a adopté à l'unanimité 
moins les voix du groupe communiste le projet de loi approu- 
vant ce contrat de bail. Nos collègues communistes ont pré- 
risé qu'ils ne s'élevaient pas tant, en principe, contre l’objet 
‘du contrat de bail que contre le caractère permanent que l’on 
recannaîtrait ainsi à l'O. T. A. N. 

C'est donc pour des raisons de fond, qui-n’ont rien de com- 


. mun avec le présent débat, qu'ils n’ont pas adopté ce projet. 


ous les autres commissaires ont estimé .qu'il convenait, ne 
serait-ce que pour des raisons d'ésthétique, pour’ dégager la. 
 mägnifique perspective parisienne du Trocadéro et m PDA 
adopter le 


Dans la discussion générale, la parole est 4 


: M. Andfé Blondeau, Mesdames, messieurs, le projet de loi 
qui vous est présenté a son origine dans ‘une pre de 
. 1922, comme vient de le déclarer M, Je rapporteur, faite 

: le gouvernement de pas “gyr et tendant à installer le e : 
. permanent de FO. T.-A:N. à Paris : 
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Depuis 1952, l'O. T. A, N. est apparue, plus clairement qu'à 
l'époque, comme un organisme résultant de la polilique des 
bloes militaires, politique fort heureusement considérablement 
dévaluée aujourd'hui. 

Depuis le 2 janvier, la politique internationale a évolué dans 
le sens de la détente, de la coexistence pacilique et de l'aban- 
don de la politique de guerre froide. 

Nous avons eu ici l'oceasion de manifester notre approba- 
tion de la politique nouvelle du Quai d'Orsay. Est-il oppor- 
tun, dans ces conditions nouvelles que nous espérons durables, 

ue le peuple de notre pays s’eflorcera de rendre durables, 

e permettre l'installation pour 99 ans à Paris du siège de 
l'O. T. A. N.organisation dont l'ex'sience même compromet 
l’accentuation de la détente internalionale ? 

Ne serait-ce pas, d'autre part, consacrer dangereusemen: 
l'occupation de notre territoire par une armée étrangère ? 

J'appartiens à un département où l'occupation américaine 
mass:ve pèse lourdement sur les populations locales. 

La base aérienne de Châteauroux couvre une immense élen- 
due, des centaines d'hectares de terres cullivées ont été expro- 

riées pour corstruire des pisies de béton pour appareils de 

mbardements lourds capables de transporter des bombes alo- 
miques, ce qui fait peser une menace terrible sur les popula- 
tions environnantes. 

La présence des Troupes américaines qui n'ont cessé de se 
conduire comme en pays conquis est condamnée par la popu- 
lation. Ceux-là mêmes qui sont obligés de travailler pour les 
Américains — ils sont quelques milliers à Châteauroux — 
souhaitent le départ de ces derniers et le retour de la base à sa 
destination primitive car les méthodes de travail inhumaines. 
le mépris des lois sociales et de la législation ouvrière francaise. 
l'arbitraire et le maccarthysme règnent en maitres dans les 
ateliers et les bureaux placés sous direction de l'état-major U. S. 

La cession d'un terrain de 16.302 mètres carrés en plein 
centre de Paris, pour y installer les bureaux d'un organisme 
dont l'existence même est un danger pour la paix, n'est-elle 
pas comme un affront fait aux milliers de mal-logés ou de 
sans-logis de la capitale ? 


L'emploi de ce terrain ne conviendra:t-il pas mieux à l’ins- 
tallation de logements sains ? 


Dé plus, cette cession pur 99 annees n'apparaîtra-t-elle pas 
comme signifi®nt que le Gouvernement issu des élections du 
2 janvier accepte la prolongation de l'occupation actuelle pour 
une durée indéterminée, à l'heure préc:sément où la popula- 
tion d’un petit pays lointain, l'Islande, qui connaît les méfaits 
et les dangers de l'installation de bases militaires américaines 
sur son sol, vient de se prononcer contre le maintien de ces 
bases, c'est-à-dire pour une détente internationale véritable et 
durable ? 


Le Gouvernement, en proposant à l’Assemblée nationale d'ap- 
prouver le contrat de bail du terrain du boulevard Lannes, est 
en coritradiction avec la politique menée par M. Christian 
Pineau, min'stre des affaires étrangères, qui tend à l'accen- 
tuation de la détente internationale. Cela signifie-t-il que les 
actes officiels de politique étrangère ne seraient qu'une facade 
mais qu'en réalité on entend poursuivre la politique néfaste des 
blocs militaires ? 


. S'il en est ainsi — et la cession pour 99 ans du terrain du 
boulevard Lanres pour permettre l'installation officielle des 
services de l'O. T. À. N. en plein cœur de Paris tend à le 
prouver — le Gouvernement doit le dire clairement afin que le 
pays de sache et én tire les conclusions nécessaires. 


Le groupe communiste est opposé à cette. ression à bail. 11 
y voit un danger pour la poursuite de la détente internatia- 
nale, une sorte de garantie, donnée à ceux qui ont la nostalgie 
de la guerre froide, et qui pensent qu'il sera possible de faire 
re cetie guerre froide, de faire revivre un jour cette poli- 
ique. 


Pour ces raisons, nous volerons contre le projet de Joi 
qui nous est présenté et nous demandons le scrutin ‘Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Là parole est à M. Muiter, rapporteur de la 
commission des affaires, étrangères. 


M. André Mutter, rapporteur. Mes chers collègues, il convient 
de ne pas porter celte affaire sur un terrain politique, On 
détournerait ainsi la proposition de son objet. 

Le Gouvernement français, en 1952, avait accepté que le siège 
de l'Organisation du traité de l’Atlantique-Nord soit à Paris 
et, par conséquent, il avait accepté d'assurer matériellement 
l'installation des services. 

M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
11 l'avait mème demandé, bi se. 


_ 





| 


M. le rapporteur. Le Gouvernement français, en-eflet, l'avait 
même demandé. 

Au surplus, la population parisienne aspire à revoir la pers- 
pective du Palais de Chaillot rétablie dans son état anléreur. 

M. le président de la commission. Y compris les communistes 
parisiens. 

M. le rapporteur. M. Daniel Mayer æppuiera celte demande 
cniective au nom de ses cullrgues de Paris, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ce que nous continuons à 
demander, c'est que les servires de l'Urganisat'on du traité de 
l'Atlantique Nord quittent le palais de Chaillot. 

Nou: ne sommes pas du tout en contradiction avec nons- 
mêmes. 

M. le rapporteur. Si vous êtes techniquement d'accord sur 
ce point, il faut b'en, matériellement, trouver un autre ter- 
rain puisque le tralé existe euore, qu'il n’a pas été abrogé. 

J'invite nos collègues communistes à relire les conditions 
du jail. Elles sont précises. Si l'Organisation du trailé de 
l'Aliantique Nord disparaît ou change d’attr butions, si le traité 
est modifié, le haïl cesse a'ors de piein droit. Ces précisions 
figurent dans le bail annexé au projet de loi. 

Fa” conséquent, vous avez toutes garanl'es. 

I ne s’agit pas là J'une affaire politique. Elle 
Lion d'un traité qui a été ratifié par l'Assemblée. 

C'est pour une raison purement matérielle que ce bail à 
été €t6bl 

Il-est bien entendu que si le traité est modifié. le bail levient 
cadue. Par conséquent, nous avons toutes garantie: à cet 
égard. Je demande à l'Assemblée de ne pas donner au vote 
de ce projet de loi un cararlère politique. de ni garler ui- 
quement le caractère purement technique qu'il doit avoir, 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 

M. Maurice Krielgel-Vairimont. Es fait. M. Mutter nous con- 
firme dans notre opinion. qui est très simple. 

Si on nous disait qu'effectivement on s'oriente vers Ja modi- 
fication du traité de l’Atlantique-Nowd et l’abandon de l'installa- 
tion que nous considérons comme nefaste, nous aurions satis- 
faction. Mais, au contraire, ce qui vient d’être dit ne fa:t que 
consacrer les inconvénients de l'installation envisagée. C’est 
dire que les raisons de notre onposition restent entières 

C'est pourquoi, -omme nous l'avons annoncé, nous valerons 
contes le projet. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le 
l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


est founc- 


passage à la discussion de 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique, — Est approuvé le contrat de bail signé 
à Paris le 20 décembre 1955 entre le Gouvernement français 
et l'Organisation du Traité de J'Atlantique Nord pour la location 
d'un terrain situé à Paris (16°). 

« Le texte de ce contrat de bail est annexé à la présente 
loi. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


core ubo tone aise sr Cl 
Majorité absolue...... sosssssssssssssns. 200 
Pour ladoption........... 381 
__ RATES ccvecce. ED 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l’arti- 
cle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose pour <on examen en première lecture dun delai 
maximum de deux mois de session à compter du dépôt du 
texte sur son bureau. 

(M. ° Pierre-Olivier Lapie, vice-président, remplace M. Roger 
Garahdyÿ au fauteuil de ln présidenée:) 
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PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 
YO 
JOURNEE NATIONALE EN FAVEUR DES SOLDATS 
B'ALGERIE 


Discussion d'urgence d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
geuce des proposihons de resolution: 1° de M. Bermard Eafay 


n° 2133 lendant à inviter le Gouvernement à organiser le 


44 juillet 1956 une journée nationale en faveur des soldats 
d'Aïgérie et à prendre toutes mesures utiles pour que la fète 
nalionsle soit cette année une gramde manifestation d'unité 
nalionale et de solidarité; 2° de M. Triboulet et plusieurs ue 
ses collègues n° 2154 tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour organiser des journées de 
salidarilé nalionale en faveu: des famiiles de soldats rappeles 
et maintenus sous les drapeaux à l'occas:en des événements 
d'Afrique du Nord (n° 2266}. 

La parole est à M Bernard Lafay, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. Bernard Lafay, rapporteur de la commission de la défense 
nalionale. Mes chers coilègnes, les deux propositions de réso- 
Jution qui sont à l’origine du texte que nous vous demandons 
d'adopter tendent à un but semblable. Elles invitent le Gou- 
vernement à tout faire, en ce qui le concerne, peur traduire 
en actes la solidarilé nationale en faveur de nos soldats d'Al- 

érie et dé leurs familles, soit en organisant, sait en permel- 

nt d'organiser des journées nationales de solidarité, 
\ L'une de ces propositions précise que ;a date du 14 juillet 
mérite tout spécialement d'être retenire pour des raisons sur 
lesquelles je n'ai pas besoin d’insister. 

La fête nationale doit en eflet revétir, cette année, l'aspect 
d'une :atge manifestation d'unité et de solidarité. 

On sait d’ailleurs que sous le haut patronage de M. le Prési- 
dent de !a République, de M. le président du conseil, de MM. les 
membres du Gouvernement, de MM. les présidents des Assem- 
blées parlementaires et des plus hautes personnalités civiles 
et religieuses, la fondation Marécha:-de-Lattre a anmoncé l'ou- 
merture d'une campagne nationale. 

M. le président du conseil a demandé lui-même à eette fon- 
dation d'envisager une grande collecte, le jour de la fète matie- 
naie 

} Cette proposition a donc pour hut d'associer étroitement ;’As- 
semblée nationale à ces gestes de solidarité, afin qu'ils aient, 
en particulier le jour de la fête nationale, un éclat tout parti- 
œulier. 


C'est pourquoi je vous demande d'adopter la proposition 


de résolulion suivante : 

« L'Assemblée nationale iwite le Gouvermement à prendre 
des mesures nécessaires pour que se manifeste tout spéeiale- 
ment À l’occasion de la fète du 14 juillet 1956, la solidarité de 
la nation en faveur des saldais d'Algérie et de :eurs-familles. 
\ M. le Le Gouvernement oppose-t-il à l'adption de 
tout ou partie du rapport ume irrecevabilité constitutionnelle, 
déga:” ou réglementaire ? 
| M. Jacques Chaban-Delmas, ministre d'Etat, Non, monsieur le 
prés dent... À 
| M. le président. L'Assemblée en prend acte. 

M. Jacques Chaban-Delmas, ministre d’Elat. ... mais je désire 
apporter une précision. 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. Jacques Chahan-Delmas, ministre d'Elat, L'Assemblée 
nationale désirant, par cette proposition de résolution, s’asso- 
eier à des efforts dont certains ont été déjà entrepris par le 
Gouvernement — et je suis persuadé qu'il ne manquera pas 
de les déve r au maximum — celui-ci ne peut qu'approu- 
ver l'idée directrice de cette proposition de résolution, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale ?.…. 
La discussion générale est close. 
Je consulle l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 
*.- te président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
tion : 
: « L'Assemblés nationale invite le Gouvernement à prendre 


les mesures nécessaires pour que se manifeste tout spéeiale- 
ment à l’occasion de la tête du 14 juillet 1956, la solidarité de 


k nation en faveur des soldats d’Algérie et de leurs familles. » 





M. Girardot et les membres du groupe communiste ont 
deposé le conireprojet suivant : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder 
à l'occasion du 14 juillet une indemnité à tons les militaires 
er et mippelés, » 

à parole est à M. Girardot, pour soulenir le eentreproiet. 

M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, le contreprojet 
déposé par le groupe communiste et qui tend à inviter le Geu- 
vernerment à accorder, à l'occasion du 14 juillet, une indemnité 
à tous les militaires appelés et ragpelés à pour objet d'ob'enir 
une aide substantielle en faveur des soldats et de leurs familles, 
et non point mme aumônme résuilant d’une « journée nationale » 
et de quêles sur la voie publique. 1 est destiné aussi à main- 
tenir au 14 juillet son caractère de fête nationale et de fête de 
là liberté. 

J'ai entre les mains un singulier imprimé portant, en marge, 
la mention « confidentiel » et en litre « souscription du Figaro 
pour l'assistanee aux familles des rappelés où maintenus ». H 
contient un questionnaire sur le militaire et un autre sur la 
personne à assister, des lignes en blane pour un « avis motivé » 
— Sans indication de l'autorité habilitée pour donner cet avis — 
et, enfin, un tiers de la page pour recevoir l'avis de l’assistante 
sociale des forces armées et la décision de la commission. De 
quelle commission ? 

H s'agit sans doute d'un imprimé établi avéc'accord des ser- 
vices officiels qui palronnent et secondent l'initiative d'un 
journal dont chacun sait bien qu'il met au premier plan la 
défense de certains gros intérêts colonialistes opposés au règle- 
ment pare gr des problèmes d'Algérie. 

Au regard de cetle initiative intéressée, il convient de rap- 
peler que les organisations de la classe ouvrière ont, depuss 
toujours, praliqué la solidarité envers les enfants du peuple 
appelés sous les drapeaux. Le « sou du soldat » est une tradi- 
tion déjà ancienne. En l’élargissant, les municipalités commu- 
nisles ont pu envoyer, chaque année, des colis aux soldats et 
apporter leur soutien aux famiiles. 

Aujourd'hmi, em raison du grand normbre de rappelés, c’est 
à l'Etat qu'il ampartient de faire l'essentiel de l'effort. Il pourra 
en assurer facilement le financement en imposant les bénéfices 
des fabrications d'armement et les grosses fortunes. 

Ces mesures seraient mieux accueillies que celles propasées 
par MM. Lafay et friboulet qui visent en somme à prolonger la 
quête du Figaro et dont l'adoption équivaudrait L'ainiteer 
le sens et Ha tradition du t4 juillet. 

Eu effet, les gros intérêts colonialistes sont représentés par 
des hommes qui haïssent Ja y ad révolution française de 
1789 et le principe de l'égalité des races qu'elle proclama. 

A l'heure où l'intérêt national réclame impérieusement de 
saisir toutes les occasions pour e r des conversations en 
vue du « cessez-le-feu », il ne doit pas être question de placer 
la guerre en Algérie sous le signe du 1% juillet! 

Le 14 juillet est la fête de la Nation qui ne doit en imer 
aucune autre. Le 14 juillet est la journée de la liberté et nom 
de la conquête, de Fegalité et non du droit du plus fort, de la 
fraternité et non du racisme. 

C’est certainement dans cet esprit qne la majorité de gaurhe 
du conseil munivipal de Lyon. le président Herriot en tête, 
vient = _—— que la ville célébrerait cette année le 14 juillet 
avec éclat. 

Le plus beau eadeau qui pourrait être fait aux soldats de la 
clase 54-2 qui viennent d'ètre maintenus et à leurs familles 
serait une politique de paix, permettant leur libération à l’oecea- 
sion du 14 juillet. 4 

Sans préjuger le sort de notre contreprojet, je me permets 
de demander au Gouvernement d'accepter les dispositions 
votées par la commission de la défense nationale tendant à 
l’interdietion de l'envoi en Afrique du Nord des soldats pères 
d’un enfant et à la gratuité du transport pour les permissions 
supérieures à quarante-huit heures. 

Enfin, en adoptant notre contreprojet, l’Assemblée nationale 
apporterait une aide juste et nécessaire à tous les soldats et 
à leurs familles dont l’espoir, à l'approche de la fête nationale, 
Me on 6 loges ag over 4 à AR at. 
pher. (Applaudissements à l'extrême gæuche.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Je ne répondrdi que par quelques 
mots à M. Girardot, Je pense que notre h'àa pas perçu 
l'esprit de la proposition de men collègue Lafay et de la 
mienne 


Nous ne songeons pas seulement en effet, aux fonds qui 
ourraient être collectés ou, suwant proposition, à 
aide que le Gouvernement ait assurer aux ! et 
à leurs familles. Ce qui nous parait essentiel, c’est la mani- 
festation du sentiment. de sol té le. 


On à souvent dit que le sort de l'Algérie se it, non 


régla 
à Alger mais à Paris. Il faut entendre par là que c'est l'unani- 
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mité du sentiment national au sujet de l'Algérie qui peut 
permettre de résoudre le problème rapidement. Nous pensons 
que toute hésitation, toute incertitude, toute division, toute 
discussion en France contribue à aggraver et à rendre plus 
dure la rébeilion en Algérie et par là est responsable de la 
pê@te de vies humaines françaises. 

Persuadés que la France est animée, dans son ensemble, 
même parmi certains électeurs qui ont voté pour le parti 
communiste, d’un grand esprit de solidarité à l'égard de tous 
les Français d'Algérie et de tous les rappelés et appelés qui 
là-bas maintiennent l’ordre et la paix, nous voudrions que ce 
grand sentiment d’unanimité française s'exprime le 14 juiilet 
prochain. 

M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Mesdames, messieurs, j'avoue que 
je ne souhaite pas voir recemmencer à propos de l'Algérie 
= que nous avons trop longtemps connu à propos de l’indo- 
chine. 

Pendant de longues années, sous prétexte de solidarité, sous 
prétexte d'aide aux familles et aux soldats, on a fait en réalité 
une propagande pour la poursuite de la guerre, et ce jusqu'au 
dernier jour, jusqu'au dernier désastre. 

Je ne parle Las de ce qui s’est passé depuis, où, pour 
reprendre un mot, qu'on a déjà cité, de Chamifort, on a pour- 
suivi ceux qui sonnaient le tocsin et on n'a pas demandé 
de comptes à ceux qui avaient allumé l'incendie. 

Or, les propositions de MM. Triboulet et Lafay me paraissent 
procéder du même esprit. Elles sont cependant différentes, 
et je crois que, tout en faisant les mêmes réserves, j'aurais 
peut-être voté celle de M. Triboulet qui demande à l’Assemblée 
nationale d'inviter le Gouvernement à organiser des journtes 
de solidarité nationale. J'aurais, dans le sens qui vous a été 
proposé il y a quelques instants, modifié cette D en 
disant : « à prendre les mesures nécessaires en faveur des 
familles des soldats rappelés et maintenus sous les drapeaux 
pour la sauvegarde de l'Algérie ». 

Mais la proposition de M. Lafay est différente et elle a peut- 
être cet avantage qu'elle avoue son véritable but. M. Lafay 
écrit: « Notre fête nationale doit revêtir, cette année, l'aspect 
d’une éclatante manifestation d'unité et de solidarité. Elle doit 
être aussi l’occasion de faire mieux prendre conscience au 
pays de la mission qu'assume la France en Algérie, et de 
parachever la mobilisation morale de la nation ». 

Ainsi, il s’agit, de l’aveu de M. Lafay, d’une œuvre de pro- 
pagande. Or, le pays a manifesté son point de vue au moment 
des élections. Je n'aurai pas la cruauté de rappeler les pro- 
messes qui ont été faites par certains. Mais, me tournant vers 
M. Lafay, je lui rappellerai qu’il y avait à la tête du Gouver- 
nement, à la veille des élections, un homme avec qui il a des 
liens politiques. Lorsque celui-ci libéra les rappelés à la veille 
de la consultation électorale, je ne pense pas qu'il ait manifesté 
par là son désir de poursuivre l'emploi des forces militaires 
en Algérie. 

Le pays a le sens de son intérêt. 1! sait que, s'il veut rester 
en Algérie, il le pourra par la négociation, par l'amitié, et non 
par la guerre. 

Je ne pense pas que le rôle des parlementaires soit de tra- 
vailler à changer l'opinion du pays, comme on vous le demande. 
ls doivent, au contra're, être des mandataires fidèles et traduire 
la volonté du pays, surtout lorsque celle-ci s’est exprimée il y 
a quelques mois. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Nous ne devons pas continuer à employer de tels procédés. 
Nous ne sommes pas ici pour nous livrer à cette sorte de 
propagande dont nous n'avons déjà que trop connu les effets, 
au cours de la rate d'Indochine. 

Comme nos collègues communistes, je pense qu’un effort doit 
être consenti en faveur des soldats envoyés en Afrique du Nord 
et de leurs familles. Vous connaissez tous des exemples de 
jeunes gens mariés, pères de famille, ayant abandonné un 
métier qui leur permettait de gagner largement leur vie et qui, 
aujourd'hui, ne reçoivent que 7.000 francs par mois et sont mis 
ainsi dans la misère. Ce n’est pas par une journée de solidarité 
qu'on mettra fin à cetté situation, mais par des mesures que 
prendra le Gouvernement. 

_Telles sont les observations que me suggèrent ces propo- 
sitions, car — et ceci souligne bien le but visé — le rapport de 
M. Lafay mélange les deux choses. 

Cela, nous ne pouvons l’accepter. Il ne s'agit pas de faire 
appel à la solidarité pour des fins d2 propagande. M. Lafay, 
dans sa prermmiÿre proposition de résolution, avait eu la franchise 
d'exposer l'objectif visé. M’élevant contre un tel objectif, je ne 


pourrai pas voter la proposition de résolution. (Applaudisse- 
ments à l’erltrême qauche.) 
M. le pr . La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il n’est pas douteux que, dans les circonstan- 
ces actuelles, la fête traditionnelle de la République une et 
indivisible doit étre consacrée à l'Algérie et à ceux qui assu- 
ment la mission de la France au delà de la Méditerranée. 








Ce sera l’occasion de montrer au monde entier notre inflexible 
détermination face au danger et notre volonté de promouvoir 
une politique de progrès social sur le sol algérien. (Applaudis- 
sements à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas, ministre 
d'Etat. 

M. Jacques Chaban-Delmas, ministre d'Elat. Le Gouvernement, 
avant accepté la proposition de résolution de MM. Bernard Lafay 
et Triboulet, ne se dérobera pas à l'expression de son sentiment 
sur le contreprojet de M. Girardot. 

Le Gouvernement ne peut être soupçonné de menées colonia- 
listes, comme M. Girardot, s’il ne l’a pas dit, a semblé le laisser 
entendre. Il ne croit pas devoir entrer dans la controverse 
technique sur les différents procédés à emplover pour marquer 
notre solidarité à l'égard de nos soldats, mais il ne craint pas 
d'affirmer qu'une mobilisation morale de toute la nation est 
méritée par tous ceux qui, appelés ou rappelés, lutlent en 
Algérie pour la paix avant toute chose. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut pas accepter le 
contreprojet présenté par M. Girardot et les membres du groupe 
communiste. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contreprojet présenté par M. Girardot et les mem- 
bres du groupe communiste. 

M. Raymond Triboulet. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est cios. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


PNEU 1008 (VOIS is codecs es sé 561 
Majorité absolue........ cocsoovecnestrs cp 281 
Pour l'adoptiGn.......0. 191 
CP NP P PPT CS nos TD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

M. Antoine Guitton. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font ie dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. ........sssssssssuss 550 
Majorité absolue..... cosaéoecsesssnsssses «+ 276 
Pour l’adoption.......... 400 
Contre ..........0s.0.e se. 150 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements au cen- 
tre ) 
be à 


REFORME ET STATUT DE L'AGENCE FRANCE-PRESSE 
Report de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion du 
rojet de loi portant réforme et statut de l’agence France- 
Prose, mais je crois savoir que le président de la commission 
de la presse a une déclaration à faire à ce sujet. 

M. Guy Desson, président de la commission de la presse. 
En effet, monsieur le président, je pense qu'à cette heure, il 
serait inopportun d'attaquer un problème qui nécessilera 
d'assez longues disenssions, le projet de loi étant assez com- 
pliqué et comportant une vingtaine d'articles. 

Si la commission de la presse a pu établir son rapport dès 
le début de ce mois, la commission des finances, malheureu- 
sement, retenue par l’examen du coilectif, n’a pas pu se pen- 
cher sur ce rapport avant les tout derniers jours. Elle n’a pas 
terminé son étude et il ne faut pas se cacher que ce projet 
comporte des incitences financières importantes. 

Dans ces conditions, je me réjouis que l'heure soit suff- 
samment avancée pour me permettre de demander à l'Assem- 
blée de bousculer son ordre du jour et de remettre l'étude 
de ce projet de loi à la prochaine séance, c'est-à-dire mardi 
prochain, la commission des finances devant précisément se 
réunir dans la matinée de mardi pour donner un avis définitif, 
après audition ce M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Le Gonvernement s'associe entière- 
ment aux observalions de M. le président de la commission 
de la presse, 
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M. le président. La demande de M. le président de la com- 
mission de la presse doit recevoir, de droit, satisfaction, puis- 
que la séance consacrée à l'ordre du jour législatif devait 
être levée à dix-neuf heures. 

Il y à lieu, toutefois, d'attendre la clôture et la proclamation 
du scrutin sur la deuxième question de confiance. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures dix minutes, est 
reprise à vingt heures.) : 

M. le président. La séance est reprise. 


és Bi 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


Proclamation du résultat du scrutin 
sur la deuxième question de confiance. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la seconde question de confiance 
posée pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi portant 
institulion d'un fonds national de solidarité : 


Nombre des votants....................... 346 
Majorité absolue............. vossccpsena pre 174 
Pour l’adoption........... 327 
DR SU no 0 ed vo 020 19 


L'Assemblée nationale a accordé ja confiance. 

En conséquence, l’ensemble du projet de loi est adopté. 

L'Assemblée prend acte qu'elle vient de statuer dans les 
conditions prévues par le sixième alinéa de l’article 20 de la 
Constitution, pour que le texte soit définitif. 

En conséquence, le texte sera transmis au Gouvernement aux 
ns de promulgation. 


ss 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu de M. Mondon (Moselle) un rap- 
port, fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires, sur la rpm de résolution de M. Raymond Larue 
tendant à requérir la suspension des poursuites engagées contre 
un membre de l’Assemblée nationale. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2381 et distribué. 

Aux termes du quinzième alinéa de l’article 18 bis du règle- 
ment, ce rapport sera inscrit d'office en tête de l’ordre du 
jour du premier jour de séance suivant sa distribution. 


_— 9 — 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu’en application de 
l’article 2 ($ 2) de la loi organique du 20 mars 1951 le Conseil 
économique a décidé de se saisir pour avis du rapport fait 
au cours de la précédente législature, repris le 17 février 1956, 
sur la proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier 
l'article premier du décret du 5 janvier +955, favorisant ue 
meilleure répartition des industries sur l'ensemble du terri- 
toire (n°* 612-1557). 

Acte est donné de cette décision, 


_ 1 — 
RETRAIT D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Alduy 
déclare retirer la proposition de loi tendant à allouer aux 
anciens combattants prisonniers de la guerre 1914-1918 ou à 
leurs ayants droit un pécule calculé sur la base de 400 francs 


par mois de captivité (n° 1782) qu'il avait déposée dans la : 


séance du 9 mai 1956. 
Acte est donné de ce retrait. 


— 22 = 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai reçu une lettre pgr laquelle M. Bône 
déclare retirer la tion de résolution tendant à non 
rir la suspension des poursuites engagées contre un 
de l’Assemblée nationale (n° 2283) qu'il ayait déposée dans 
la séance du 21 juin 1956. 

Acte est donré de ce retrait. 











— D. 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le t. Dans sa séance du 17 avril 1956, l’Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la commission de la famili, 
de la population et de la santé publique la propcsition de 
résolution de M. Barel et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à inscrire la dermite du « Largac- 
til» au tablesu des maladies profess:onnelles (m° 1472). 

La commission de la famille, de la population et de la santé 
— — se déclare incompétente. 

Contormément à l'article 25 du règlement, je consulte 
l’Assemblée sur le renvoi de cette affaire à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

Il n'y à pas d'’oppesition ?... 

Il en est ainsi ordonné, 


_— 24 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de scmmuniea- 
tion et du tourisme demande à donner son avis sur la pro- 
eg de loi n° 2291, adoptée par le Conseil de la Répu- 

lique, tendant à modifier l’article 25 de Ja loi du 14 avril 1952 
concernant les sanctions applicables en cas d'infraction aux 
textes législatifs et réglementaires relatifs à la coordination 
des transports routiers et ferroviaires, dont l’examen au fond 
a élé renvoyé à la commission de la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 25 — 
DEPOT D'UN PROJET BE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement un projet de loi tendant à favo- 
riser Ja construction de logements et les équipements collectifs. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2379, distribué et, 
s’il À | a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 


_— % — 
DEPOT DE PROPOSITIONS BE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une propo- 
sition de lui tendant à créer le statut des droguistes et dro- 
guistes marchands de couleurs. + | 

La propasition de loi sera imprimée sous le n° 2359, dis- 
tribuée et, s’il n’y à gas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) : 

J'ai recu de M. Pierre Ferrand une proposition de loi tendant 
à mettre entre les mains d’un seul ministère tout ce qui inté- 
resse la santé publique. : + 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2361, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent. 

J'ai Le de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à relever les taux des pensions 
d'invalidité de la séeurité sociale. RoNt 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2366, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la loi 
n° 1086 du 7 août 1955 portant int tion des fonction- 
naires français des cadres tunisiens dans les cadres métropoli- 
tains, aux nts des services concédés de Tunisie. ; 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2367, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (assentimen n° 

J'ai reçu de M. Achille Auban et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier les articles 2, 3, 22 
et 44 de la doi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
du gaz et de l’électricité. Ë 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2375, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'o ition, renvoyée à la commission 
de la production industrielie et de l'énergie. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Couinaud une proposition de loi tendant à 
obtenir une réduction de De + veut hypothécaire exigée du 
Trésor en matière d'habitat . n 

La tion de lai sera im sous le n° 2376, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Virgile Barel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à instituer un système d’encou- 
a ement à la reconstitution et à l'extension de la culture de 
’olivier. 

La proposition de loi sera imprimée sous ie n° 2377, distri- 
buée et, s’i: n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Félix Tchicaya et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi portant amuistie dans certains territoires 
d'outre-mer. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2378, distri- 
buée et, s’il n’y a d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Vaugelade et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à ioterdire la construction de bar- 
rages sur.Jes cours d'eau à poissons migrateurs, en particulier 
le saumon. 

La propasilion de loi sera imprimée sous le n° 2382, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cemmission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


— 27 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai reçu de M. Apithy une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à faciliter l'accès 
des instituteurs africains aux grades et fonctions d’inspecteurs 
primaires et, À cet eflet, à organiser à leur intention des stages 
à l’école normale supérieure de Saint-Cloud. 

À où greg de résolution sera imprimée sous le n° 2362, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d’outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Bavlet, Trémouilhe uné proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder des auto- 
risations de transports gratuits aux agriculteurs et commerçants 
n'ayant pu bénéficier des réductions trop tardives accordées 
pour les transports de pailles et fourrages. 

La og de résolution sera imprimée sous le n° 2363, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de j’agricuiture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolntioa tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour garantir aux ressortis- 
sants français demeurant en Tunisie les régimes de retraite 
existant actuellement dans ce pays. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2368, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires étrangères. (Assentiment.) 


Te > 
DEPCT DE RAPPORTS 


. M. le président. J'ai reçu de M. Viatte un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission du travail et de La sécu- 
rité sociale, sur le rapport fait au cours de la précédente légis- 
lature, repris le 6 mars 1956, sur la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre tendant à rétablir dans leurs droits 
au regard de l'assurance vieillesse les bibliothécaires gérants 
travaillant pour le compte de l’entreprise concessionnaire des 
bibliothèques dans les gares de la Société nationale des chemins 
de fer français et du chemin de fer métropolitain de Paris, 
(N°s 1008-1412.) s 

Le ra su mentaire sera imprimé sous le n° 2358 et 
distribué _ « 

J'ai reçu de M. Sourbet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des boissons, sur la proposition de résolntion de M. Sour- 
bet tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
viticulteurs victimes des gelées (n° 1940). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2360 et distribué. 

J'ai reçu de M. Deixonne un rapport, fait au nom de Ja com- 
ruission de Ja production industrielle et de l'énergie, sur la 
proposition de loi de M. Deixonne tendant à compléter les anti- 
cles 37 et 38 de la loi. n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la 
natiotalisation des combustibles minéraux (n° 2266). . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2364 et distribué. 

J'ai reçu de Mlle Dienesch un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’éducation nationale, sur: À. — Le er fait au 
cours de la précédente législature, repris le 28 février 1956, 
sur : I. — La proposition de loi de M. Giovoni et plusieurs de 
ses collègues tendant à assurer le versement d’une rémuné- 
ration aux étudiants et élèves de l’enseignement supérieur ; 
II. — Le rapport et le rapport supplémentaire, faits au cours de 
la première législature, repris le 11 décembre 1951, sur les pro- 
pusitions de loi: 1° de M. Albert Masson et plusieurs de ses 
collègues tendant à: a) assurer la gratuité complète de l’en- 
seignement supérieur, b) attribuer, sous certaines réserves, 








une rémunération aux élèves et étudiants de cet enseignement; 
c) préparer la réorganisation de la formation technique supé- 
rieure; 2° de M. Cayol et plusieurs de ses collègues tendant à 
instaure le versement d’une rémunération aux élèves et étu- 
dian's de ‘enseignement supérieur; 3° de M. Doutrellot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à assurer aux étudiants un 
niveau de vie déceut; 4° de M. Garaudy et plusieurs de ses 
collègn2 tendant à assurer le versement d’un salaire aux étu- 
diants e! élèves de l’enseignement supérieur ; B. — Les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
tendant à attribuer une allocation d’études aux étudiants; 
2° de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues tendant à ins- 
tituer en faveur des étudiants une allocation d'études (n°* 826, 
305, 1694). 

Le «apport sera imprimé sous le n° 2365 et distribué. 

J'ai recu de M. André Monteil un rapport, fait au nom de la 
comrpission de la défense nationale, sur le projet de loi portant 
créaion et statut du corps des magistrats militaires, iu cadre 
des officiers grefflers et des cadres des sous-officiers commis 
greffiers et des sous-officiers huissiers appariteurs du service 
de la justice militaire des forces armées (n° 1449). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2369 et distribué. 

J'ai reçu de M. Demusois un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur ja 
proposition de résolution de M. Marcel Noël et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à demander 
à la direction générale de la Société nationale des chemins de 
fer francais de modifier l'article 64 du règ'ement P. 13, notam- 
ment les dispositions relatives aux majorations de redevances 
C'occupation réclamées aux agents, ex-agents de la Société 
nationale des chemins de fer français et à leurs ayants cause 
(n° 1077). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 227! et distribné. 

J'ai reçu de M. Demusvis un rapport, fait au nom de 'a 
commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur Ja proposition de résolution de M. Barbot et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin que la direction de la Société natio- 
nale des chemins de fer français applique à ses agents en 

rovenance de l’ex-C. G. C. E. M., ateliers de Vauzelles (Nièvre), 
es dispositions de la note P. M. 802 du 13 juillet 1951 (n° 1633). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2372 et distribué. 

J'ai recu de M. Demusois un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de commynication et du tourisme, sur 
la proposition de loi de M. Barthélemy et plusieurs de ses 
collègues tendant à permettre aux agents des postes, télé- 

phes et téléphones ayant effectué des services d’auxiliaires, 

ans un emploi permanent, d'une durée d'au moins quatre 

heures de jour de faire valider l'intégralité de leur temps de 
service pour le calcul de leurs droits de pension (n° 1691). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2373 et distribué. 

J'ai reçu de M. Malleret-Joinville un rapport, fait au nom 
de la commission de la défense nationale, sur la proposition de 
loi de M, Charles Benoist et plusieurs de ses collègues lendant 
au déclassement des terrains militaires et à l'abolition des ser- 
vitudes de la zone du fort de Villeneuve-Saint-Georges {Seine- 
et-Oise) (n° 1677). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2380 et distribué. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi adoplée par 
le Conseil de la République tendant au renforcement des pou- 
voirs donnés au Gouvernement par la loi n° 56-258 du 16 mars 
1956 et à l’organisation d’une journée nationale de l’Algtrie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 237%), distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la conunission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


— 30 — 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA RETUELIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m’informant que, le 27 juin 1956, le 
Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
6 juin 1956, sur l'assurance vieillesse des chauffeurs de taxis 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
nent aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. Je président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 27 juin 1956, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification le projet de loi, adopté par 
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l'Assemblée nationale dans sa séance du 19 juin 1956, insti- 
tuant diverses mesures de protection en faveur des militaires 
rappelés ou maintenus provisoirement sous les drapeaux. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'’informant que, le 27 juin 1956, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du 31 mai 1956, ten- 
dant à créer, à l'occasion du quarantième anniversaire de ;a 
bataille de Verdun, un contingent de croix de la Légion d’hon- 
neur au profit des anciens combattants de 1914-1918 remphs- 
sant certaines conditions. 

Acte est donné de cette adoption conforme, 

Le texte étant devenu définilif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL ECONOMQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur le rapport fait au 
cours de la précédente législature, repris le 17 février 1956, sur 
la proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier l'ar- 
licle 1% du décret du 5 janvier 1955 favorisant une meilleure 
répartition des industries sur l’ensemble du territoire (n°* 612, 
1597). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2374 et distribué. 


ee 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 3 juillet, à neuf heures trente minutes, 
première séance publique : 

Vote de la proposition de résolution de M. Raymond Lainé et 
plusieurs de ses collègues n° 1964 tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder des sursis de payement aux agriculteurs 
et artisans ruraux emprunteurs au Crédit agricole, touchés par 
un ordre de rappel des autorités militaires. (N° 2000, — 
UN pipi rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 

at); 

Vote de la proposition de résolution n° 733 de M. Robert 
Besson et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre à la disposition des services vétérinaires 
les moyens financiers nécessaires pour que sait intensifiée la 
lutte contre la tuberculose bovine, rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission. (N° 2032. — 
M. Robert Besson, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 1624 de MM. Pierre-Henri 
Teitgen et Méhaignerie tendant à étendre les dispositions de 
la loi n° 36-259 du 16 mars 1956 aux terrains agricoles désaflec- 
tés après avoir été acquis par voie d’expropri#tion en vue de la 
construction d’un aérodrome civil, rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission. (N° 2136. 
— M. Méhaignerie, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 1916 de M. Bavylet 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer la loi du 31 décembre 1936 imposant à l'Etat le ver- 
sement, au fonds d'amortissement des charges d’électrification 
rurales. d'une somme égale à la contribution des distributeurs 
d'énergie électrique. rapport adonté à la majorité ahsnlue des 
membres composant la commission. (N° 2205. — M. Morève, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote des propositions de loi de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues tendant à obtenir l'augmentation du nombre 
des ingénieurs du corps du génie rural, rapport adopté à la 
majorité absolue des memibres composant Ja commission. 
(Nos 587, 1776, 2206. — M. Morève, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat) ; , 

Vote de la proposition de loi de M. Minjoz et plus'eurs de 
ses collègues Cobot à réparer le préjudice subi par les can- 
tiniers militaires à la suite de la suppression de leur emploi 
par le décret du Gouvernement de fait, dit de l'Etat francais, 
du 20 décembre 1940 (le rapport conclut à une proposition de 
résolution), rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. (N° 602, 1512. — M, Gaillemin, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) : 

Vote du projet de loi n° 1664 autorisant le Président de la 
République À ratifier l'accord relatif au service militaire 
conclu le 28 décembre 1953 entre la France et l'Italie. Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission. (No 2029. M. Gaillemin, rapporteur) (sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat); 





Vote de ja proposition de doi n° 1523 de MM. Quinson, de. 
Léotard et Gautier-Chaumet tendant à modifier l’article 3 de 
Ja loi n° 54-752 du 19 juillet 1954 autorisant la cession à 
l'Etat par la ville de Paris d’une parcelle du bois de Vin- 
cennes en vue de la construction d’un lycée de jeunes filles. 
(N° 1920. — M. Quinson, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 2176 relatif au reclassement des 
ex-pilotes de Ja station de Haïphong. (N° 2272, M. Binot, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat): 

Vote du projet de lai n° 1814 tendant à modifier les articles 7 
et 9 de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955; des propositions de 
loi: 1° de MM. Quinson et Bernard Lafay, n° 323, tendant 
à lever toutes les mesures de forclusion édictées à l'encontre 
des demandes présentées par diverses catégories d'anciens 
combattants et'de victimes de guerre; 2° de M. Mouton et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 389, tendant à abroger toutes 
inesures de forclusion à l'encontre des demandes formulées 
par diverses catégories d'anciens combattants et victimes de 
guerre; 3% de MM. Badie, Daniel Mayer et Jean de Lipkowski, 
n° 697, tendant à lever les mesures de forclusion édictées à 
l'encontre des demandes présentées par diverses catégories 
d'anciens combattants et victimes de guerre; 4° de M. André 
Beauguitte, n° 1551, tendant à la réouverture de délais pour 
l'obtention de la carte de déporté résistant ou politique. 
(N°* 513, 1225. — M. Mouton; rapporteur) (sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat); 

‘ote du projet de loi, n° 1798, portant reconduction de la 
législation sur les emplois réservés. (N° 2106, M. Tourné, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Discussion de la proposition de loi de M. Deixonne, n° 2266, 
tendant à compléter les articles 37 et 38 de la loi n° 46-1072 
du 17 mai-4946 relative à la nationalisation des combustibles 
minéraux. (N° 2364, M. Deixonne, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Viatte et Bou- 
xom tendant à modifier l’article 29 L du code du travail concer- 
nant le statut des voyageurs, représentants et placiers du com- 
merce et de l’industrie; 2° de M. de Léotard et plusieurs de ses 
collègues tendant à mieux préciser la représentation commer- 
ciale régie par la loi du 18 juillet 1937; 3° de M. Alphonse 
Denis et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les arti- 
cles 29 K, 29 L et 29 O du livre Î°" du code du travail concernant 
le statut professionnel des voyageurs, représentants et placiers 
du commerce et de l’industrie; 4° de M. Jean-Michel Flandin 
portant modification du statut professionnel de la représentA- 
ton commerciale (n° 816, 998, 2019, 2277. — Mme Francine 
Lefebvre, rapporteur). (sous réserve qu'il y ait débat gr ce 1 E 

Discussion de la proposition de loi n° 1383 de M. Soustelle 
tendant à accorder aux salariés rappelés sous les drapeaux le 


or a des congés payés (n° 2044. — M. Legagneux, rappor- 
eur) ; 

Discussion du projet de loi n° 1196 portant réforme et statut 
de l’agence France-Presse (n° 2061, 2288, — M. Michel Soulié, 
lapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique: 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
seance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
PROPRES PS PIN PS PR PPPR PR PS PP PPS PPS PP TRS POS TRES 





Avis de la commission des affaires économiques sur l’urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratification du décret 
n° 56-511 du 21 juin 1956 suspendant jusqu'au 31 décembre 
1957 la perception du droit de douane d'importation appli- 
e: sh Er alginique, ses sels et ses esters, à l’état sec 

n° . 


Opposition tacite. 





6-6 $— 


Convocation d’une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l’article 39 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 4 juillet 
1956, à onze heures, dans les salons de Ja présidence, pour 
organiser la discussion des interpellations sur l'Euratom. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE BE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 JUIN 1%56 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


COR mn 0 Du La autre Mu do Fe 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » Ê 

«Art, 97. — questions écrites sont publiées à la- suile du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





—@ © &- 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES SOCIALES 


RE RE PS a nine net. 
‘ afiaires à quelle date seront prises les dispositions permet- 
tant d'attribuer, aux caisses vieillesses de non salariés, les subven- 
dions prévues par les lois du 20 mars 1954 et 27 mars 1956 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES . 


2386. — 27 juin 14956. — Meme Estaochy expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), des affaires algériennes, 
ont été informées qu 


q 

le transfert des corps des victimes en France ne pourrait étre fait 
« pendant la période chaude »; qu'à sa connaissance aueun texte régle- 
mentaire n’a édicté semblable mesure ; que des décisions antérieures 
interdisant, à du {+ juin de chaque année, le rapatriement des 
corps des tués au Maroc et en Tunisie ne sauraient s’appli- 
quer à l'Algérie. Elle lui demande s’il compte donner les instruc- 
tions nécessaires afin que Îles corps des militaires tués en Algérie 
puissent être tra , Sans délai, en France dans le cimetière 
de leur ville ou de leur village. 

; = +0 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(intormation.) 


2387. — 27 juin 1956. — M. Bernard Paumier attire l'attention de 
M. te secrétaire à la présidence du conseil, chargé de l’intor- 
mation, sur le cas d'un certain nombre de téléspectateurs du canton 
de Morée (Loir-et-Cher) ne peuvent pas capter convenablement 
les émissions du nouvel émetteur de Bourges-Neuvry. Comple tenu de 
cé que la construction d’une chaîne pour l'Ouest de la France est 
prévue, il lui demande quelles mesures jl compte prendre pour 
ar momentanément, les émissions de l'émetteur de Bourges- 
euvry. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
2388. — 27 juin 1956. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre 
affaires 





des et financières: 1° combien ont été sous- 
crits: a) de titres de 1 million, b) de titres de 100000 F, c) de 
titres de 10600 E, dans lémission de l'emprunt qui vient d'être 
close; 2 quel est le montant global des souscriptions, par dépar- 
tement. : 

2389. — 27 juin 1956. — M. Temple demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires enter 1° si article 4e de l'arrêté 
ne 19 271 du 31 décembre 1947, paru au Bulletin officiel des services 
des du 4er vier 1948, qui autorise les prestataires de services 
catalogables à déterminer librement les prix des services désignés 
dans même articie, notamment la location d'installations télé- 


, à pour d'imposer aux usagers titulaires d’un contrat 
un prix inférieur, antérieurement à l'arrêté, l'obligation 
de payer, à dater de l'arrêté, le nouveau prix que les prestataires 
sont autorisés à déterminer librement dans les termes de l'arrêté 
précité; 2 si l’article 2 du même arrêté, destiné à assurer H mt 
cation du régime de à l’article 4er et disposant que les 

slataires visés audit article sont tenus d'établir un prix imposé 

vente à l'utilisateur, a pour effet d'annuler les contrats anté- 
rieurement souscrits entre prestataires et utilisateurs en ce qui 
galion de payer, pendant Là œurée du contrat, le prix dit = imposé ». 
ga payer, u contrat, t « im », 
suivant les termes de l'arrêté monobstant l'etesré antérieur des 
parties sur un prix inférieur; 3% s’il résulte du silence de l'arrêté, 
en Ce qui concerne son application à des usagers titulaires de 


H 
; 





contrats antérieurs à sa promulgalion, que cet arrêté subslitue 
aux rapports contractuels existant entre les parties un nouveau lien 
de droit d'ordre public qui obligerait l'usager à demeurer lié avec 
le prestataire et à paver à ce dernier le prix qu'il est aulerisé à 
déterminer librement pour ses services par l’arlicle fer de l'arrêté 
ne 149 271: 4° s'il était possible, sous le régime de l'article #9 de 
l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1945, aux prestataires des services 
catalogables visés à l'arrêté me 19 271 précité, notamment à des 
localeurs d'installations téléphoniques ayant loué du matériel” à 
des utilisateurs par contrats contenant une clause de variation 
automatique du prix convenu, de demander aux autorités compé- 
tentes l'autorisation expresse prévue audit article 19 de l'ordon- 
nance du 30 juin 1%3, et si celte autorisation a été accordée à 
certains prestataires depuis la promulgation de l'ordonnance du 
350 juin 195 précitée: 5° si les autorisations de hausse, telles qu'on 
les trouve dans l'arrêté ne 19 271 du 31 décembre 1947, se subslituent 
aux autorisations expresses prévues par l’article 19 de l'ordonnance 
du 39 juin 1%45 et ont pour effet de remplacer par une hausse 
s'imposant aux usagers les majorations pouvant éventuellement leur 
être appliquées par les locateurs en vertu des contrats souscrits, 





AFFAIRES SOCIALES 


2398. — 27 juin 1956. — M. Bouxom, se référant aux réponses faites 
les 9 décembre 1%%4, 11 mai 1955 æet 10 septembre 1955 aux ques- 
tions écrites mes 14148, 16259 et 17262, fait observer à M. le ministre 
des affaires soviates que la réponse qui a été fournie à sa question 
écrite ne 162% né tient aucun compte, ni de la délibéraüon du 
comité interbancaire des retraites du 21 octobre 1947 qui, äprès 
avoir déclaré que l'application du 2 de l’article 18 des staluts 
des caisses de retraités interbanques rendait impossible la création 
de caisses devant réunir des adhérents bénéficiant de certains 
droits avec des adhérents n’en ayant aucun, autorisait les caisses 
interbanques à prendre des mesures compensaloires, ni des déci- 
sions prises par les caisses inlterbanques en vertu de la délibération 
ci-dessus et de l'article 39 de leur statut, tendant à reverser aux 
établissements les prestations résultant des anciens régimes de 
retraite s'imputant Sur les pensions servies au titre de leur règle- 
ment. J1 lui rappelle, cependant, que ces décisions ont été portées 
à la connaissance des agents des banques avant le vote pour 
l'adhésion à leur caisse et que, en même temps, il a été affirmé 
ee malgré l'adhésion à la caisse, chaque agent conserverait les 
roits acquis antérieuremént (circulaire du 18 février 1948), En 
conséquence, tous les adhérents aux caisses interbanques devaient 
recevoir, outre la retraite À. P. B., les prestations anciennes rever- 
sées par chaque caisse, 1 lui signale enfin que les caisses inter- 
banques, liquidant les retraites des intéressés sur le salaire moyen 
annuels des trois dernières années d'activité, les prestations de la 
sécurité sociale et celles des caisses anciennes qui ont concærvé 
leur personnalité n’entrant pas dans le décompte de la liquidation 
de la retraite A. P. B., l’article 12 de la loi n° 53-300 du 9 avril 
1%53 ne peut s'appliquer en l'espèce. Plusieurs décisions de la 
jurisprudence vont d'ailleurs en ce sens,.notamment un arrêt du 
tribunal du premier arrondissement de Paris, en date du 17 juin 1954, 
et un arrêt du tribunal du deuxième arrondissement de Pari<, en date 
du 26 mai 1955, 1 lui demande s'il compte rapporter les dispositions de 
l’article 36 du décret du 15 septembre 1955 qui restreint J'exercice 
d'un droit, en spécifiant que les majorations décidées par la loi du 
9 avril 1953 sont destinées aux retraités et non aux caisses de 
retraites et aux banques. 





AGRICULTURE 


2391. — 27 juin 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture: 1° si une caisse régionale de crédit 
agricole ayant consenti un prêt à un propriétaire exploitant présen- 
lant des garanties suffisantes peut refuser la caution donnée par 
lui à un de ses voisins, propriétaire exploitant, qui sollicitait un 
prét identique; 2 dans la négative, quelles peuvent être les véri- 
tables raisons du refus opposé par la caisse régionale de crédit 
agricole. 





2392, — 27 juin 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agricuiture h les agriculteurs sont diverse- 
ment remboursés en Cas de pertes de bovins. En effet, la légis- 
lation et Ja réglementation en vigueur permettent le remboursement 
de 30.000 francs par tête de bétail au cas où les bovins réagissent 
négativement à la tuberculinisation. IL en est de même en cas 
de saisie de la viande à l'abattoir, Or, dans le premier cas, l’agri- 
culteur subit une perte beaucoup moins importante que dans le 
deuxième cas, 11 peut vendre la bête sur pied et en tirer un certain 
profit, ce qui n'est que très hypothétique en cas de saisie, Il lu 
demande: 1° quelles mesures il entend prendre pour pallier cet 
état de choses: 2° s’il envisage d’indemniser les agriculteurs dont 
le cheptel est saisi. 





BUDGET 
2393. — 27 juin 1956. — M. André Colin ex à M. le secrétaire 
d'Etat au le cas d’un fabricant d'articles de confection 
pour hommes et enfants qui possède des dépôts de vente au détail 
chez un certain nombre de commerçants avec lesquels il a passé 
des contrats de commission. Etant donné que les magasins ou 
arties de magasins dans lesquels sont situés ces dépôts de vente 
la commission ne sont pas individualisés par l’apposition de pan-) 











3126 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 27 JUIN 1956 





neaux ou d'affiches faisant connaître à la clientèle que les mar- 
chandises vendues sont fournies par le fabricant en question, il 
lui demande si de tels dépôts doivent être considérés comme des 
succursales, au sens de l'article 35 du code général des impôts, 
et s'ils étaient, par conséquent, assujettis avant le 4° juillet 1955 
au a pi de la taxe au taux majoré de 1,80 p. 100 comme suc- 
cursales. 





t 


2394. — 27 juin 1956. — M. dean Guitton demande à M. le secré- :|- 


taire d'Etat au budget si un professeur de l'enseignement secon- 
daire dont le mari exerce une profession libérale, et qui enseigne 
dans un collège silué à 3% kilomètres de son domicile, peut déduire 
de son traitement, pour la détermination de son revenu imposable, 
les frais de déplacement qu'il supporte, lorsque ceux-ci sont supé- 
rieurs à l'abatlement forfaitaire. Il est précisé que ce professeur 
a demandé, depuis plusieurs années, à être nommé dans la ville 
où il est domicilié, mais n’a pas encore pu obtenir satisfaction. 





2395. — 27 juin 1956. — M. Moynet demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si l’admunistration est fondée à prétendre : 
4° qu’en application du principe de l’annualité des charges, les 
frais généraux non portés dans les frais à payer du dernier exercice 
prescrit et passés en charges au moment du payement, en l’occur- 
rence le premier exercice soumis à vérification, doivent être exclus 
des charges dudit exercice; 2° qu’en application du princi de 
l'opposabilité du bilan du dernier exercice prescrit, les créances 
acquises au cours du dernier exercice prescrit et portées en réceltes 
à la date de leur encaissement, en l'occurrence au cours du pre- 
mier exercice soumis à vérification, doivent néanmoins être com- 
prises dans les bénéfices dudit exercice. Ces deux solutions semblent 
contraires à l’équité, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2396. — 27 juin 1956. — M. Gayrard demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées quel est le pourcentage, 
par rapport au nombre des rappelés: 4° des exemptés pour raisons 
diverses; 2° des réformés ou ajournés postérieurement à leur rappel, 
pe chacun des départements suivants : Nord, Pas-de-Calais, Somme, 

ine-Maritime, Moselle, Bas-Rhiñ, Vendée. 





2397. — 27 juin 1956. — M. dean Cayeux demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quelles ont été les 
suites données à l'enquête prescrite par lui après les incidents sur- 
venus au cours des épreuves des Viles jeux olympiques équestre ;, 
du fait de certains représentants de notre pays. 





2398. — 27 juin 1956. — M. doannès Ruf demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s’il n’envisage pas, en 
accord avec le ministre des affaires sociales, de prendre toutes dis- 
positions permettant, sans aucune exception, aux disponibles rappelés 
sous les drapeaux, de percevoir les allocations familiales des caisses 
dont ils étaient les allocataires ayant leur mobilisation. 


2399. — 27 juin 1956. — M. Pierre Henri-Teitgen demande à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées s'il 
n'estime pas qu'un sursis devrait être accordé, pour leur permettre 
de terminer leurs études, aux étudiants qui n’ont pas sollicité ce sursis 
dans la. procédure ordinaire muse qu'ils se trouvaient dispensés 
de service actif en vertu du décret n° 54-206 du. 27 février 1954 et 
qui cependant sont présentement appelés sous les drapeaux, 


2400. — 27 juin 1956, — M. Viallet expose à M. le ministre de la 
défense n forces armées que M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) ayant sollicité du conseil d'Etat son 
avis sur les conditions d'attribution de l'échelle de solde n° 4 aux 
officiers mariniers ayant changé de spécialité, cette haute autorité 
a répondu, le 2 juin 1953, que le droit au classement dans l'échelle 
. de solde n° 4 était uniquement .sybordonné à la détention d'un 

brevet supérieur. Les secrétariats d'Elat aux forces armées marine 
et air se sont strictement conformés à cet avis et ont intégré les 
soüs-officiers détenteurs de brevets dans l'échelle correspondante 
et que, seul, le secrétaire d'Etat aux forces armée que! s'est 
refusé, jusqu’à ce jour, à rétablir dans leurs droits les sous-officiers 
de l’armée de terre. Il lui demande quelles mesures il envisage de 

ndre pour la réparation de ce très grave préjudice causé aux 
Untérese s depuis l'application du système des échelles. - 





2401. — 27 juin 1956. — M:-Pierre Ferrand demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° quel est le résultat de l'application de la loi du 
43 avril 1946 n° 46-685; 2% 16 nombre de femmes inscrites au 
fichier central sanitaire et social, institué par la loi n° 46-795 du 
4 avril 1946, pour les années 1953, 1954, 1955; % s'il existe des 
maisons de tolérance sur le territoire métropolitain, notamment dans 
les zones frontalières: les noms des villes et les raisons les justifiant ; 
& à combien ses services estiment les chiffre des maisons eclandes- 
tines: si un contrôle sanitaire y est prévu; 5 les résultats du bilan 
sanitaire de ces divers contrôles. 





- tement massif. sur la valeur 1939 p e pou 





2402. — 27 juin 1956. — M. dean Cayeux rappelle à M. le ministre 
de l’intérieur qu'aux termes de l’article tyde la loi du 5 avril 1884, 
modifié par la loi n° #7-174f du *6 septembre 1947, un conseiller 


- Municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un col- 


lègue de sen choix pouvoir écrit de voler en son nom. I lui 
signale que des difficultés se sont produites dans certains conseils 
mg du fait de conseillers qui, ayant remis un pouvoir à 
un collègue au début de la séance, se présentaient ensuite au cours 
de la séance pour 4 À # Il lui demande si, conformément à l'esprit 
el. à la-lettre de la lei, les pouvoirs ne devraieñit pas être remis 
Seulement dans le cas où un conseiller serait empèché d'assister 
à une séance; et quelle est, en tout état de cause, l'attitude que 
doit adopter e maire présidant une séance du conseit münicipal 
à l'égard 4 un conseiller qui se présenterait au cours d’une séance 
pour laquelle H aurait donné un pouvoir à un collègue ou ui, au 
cours d'une séance à laquelle il aurait participé un moment, éta- 
blirait un pouvoir au nom d'un collègue afin de se retirer avant 
la fin de la séance. , 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2403. — 27 juin 1956. — M. Uirich rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que les instructions 
concernant le fonciionnement des agences postales précisent qu'en 
cas d'absence ou d'empéchement pour jun molil ‘quelconque du 
gérant, celui-ci doit pourvoir lui-même à son remplacement pour 
l'exécution au service à l'intérieur de l'agence, 11 lui signale que 
de telles dispositions aboutissent à créer des situations intolérables 
aussi bien pour les intéressés eux-mêmes que pour le bon fonction- 
nement des services des postes, télégraphes et téléphones. I lui 
demande de lui faire connaître les raisons pour lesquelles on laisse 
subsister un système aussi peu valable, ainsi que les mesures qu'il 
envisage de prendre pour porter remède à une telle situation. 


a ———_— 


2404. — 2: juin 1956. — M. Villard expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones que, depuis plusieurs années, 
son administration émet des emprunts qui rencontrent un suecès 
certain auprès des épargnants. Il lui signale que de nombreux usa- 
gers s'élomnent que, malgré les sommes importantes qui sont ainsi 
mises à la disposition de l’administralion des postes, télégraphes 
et téléphonés, un délai de plusieurs années soit encore demandé aux 
personnes qui manifestent le désir d'être rattachées à un central 
téjéphonique; que si une réclamation est adressée à la direction 
des télécommunications, celle-ci répond invariablement: « Nous 
manquons de matériel et de pesonnel, et il n’est pas possible de 
faire savoir à quelle date vous pourrez être rattaché à tel central ». 
IL lui demande: 1° comment il justifie les difficultés qu'éprouvent 
encore les usagers pour obtenir leur raccordement à un central 
téléphonique ; quelles sommes ont été mises à la disposition 


de l’administration des postes; télégraphes et téléphones depuis le 


remier emprunt émis par son administration; 3° quelles ont été 
es acquisitions de matériel, tant téléphonique que télégraphique ou 
postal; 4° si des marchés importants ont élé conclus pour l'équi- 
pement téléphonique, S'agit-il de marchés annuels ou s'étendant 
sur plusieurs années et -quel est le plus avantageux, d’un marché 
annuel ou d’un marché à plus longue échéance; 5% quelle est, 
dans les projets d'équipement des P. T. T., la part des crédits 
ui est réservée à la région parisienne et celle qui est affectée 

la province; G° s’il ne pense pas que les règles budgétaires aux- 
quelles est soumise, à l'heure actuelle, son administration consti- 
tuent uné gêne pour le bon fonctionnement de ses services et 
qu'une autonomie budgétaire analogue à celle dont jouit la S-N.C.F. 
se prélerait mieux aux besoins d'une administration dont on ne 
peut contester le caractère industriel et commercial. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2405. — °7 juin 1956. — M. Bergasse demande à M. le secrétaire 
à la reconstruction et au logement si les services d'une 
direction départementale ou, plus généralement, l'administration du 
M. R L, alors qu'il n’est pas dénié qu'un immeuble construit 
avant les hostilités de 1939-1915 l'avait été en pierres de taille demi- 
dures, d'épaisseur de 0,45 cm, et complètement détruit par faits 
de guerre, peut imposer à bon droit au sinistré l'obligation de 
rec en briques, faisant ainsi subir au devis estimatif 
établi par un architecte dûment habilité par le M. R. L., un abat- 
"ler nr i 
reconstruction (en l'espèce abattement de s dés quatre cin- 
quièmes) au motif que, sans qu'il soit cantesté que le matériau 
re gg ur l'édification de. la maison d'habitation détruite ait 
bien été la pierre de taille demi-dure ci-dessus décrite, celle-ci avait 
donné à la construction un caractère somptuaire pour la région où 
le sinistre a eu lieu, les immeubles de e nature élant norma- 
lement construits en briques; alors surtout qu'aux termes d'une 
réponse orale récente, il a affirmé la permanence du principe 
de « la reconstruction à l'identique », cette règle devant notamment 
être appliquée, même à la reconstruction des ouvrages d'art ou de 
souvenir au nombre desquels figurent les monuments aux morts. 





2406. — 27 juin 1956. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat. à la reconstruction et. au logement qu'aux termes des dis- 
positions de l’article 158 nouveau du code de l'urbanisme (art, 1er 
du décret n° 55-565 du 20 mai 1955), il est prévu qu'aux habitations 
à loyer modéré et crédit immobilier « peuvent être adjoints, dans 
les conditions fixées par arrêté du ministre de la reconstruction el 
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: du logement et du ministre des finances ét des affaires fponeniques, 

des jardins, dépendances et annexes »., Les milieux ruraux élant 
tout spécialement intéressés par la mise en vigueur de ces dispo- 
- Silions, qui facilileraient sans aucun doute leur recours aux sociétés 
de crédil immobilier, il lui demande si ses services ont effective- 
ment préparé le décret prévu, dont l'urgence de la publication 
n'est pas à démontrer. 





. 2407, — 27 juin 1956. — M. Malbout expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au ement que les demandes d’in- 
demuisation au titre de la loi n° 55-721 du 2 juin 1%5 ne semblent 
‘pes malgré la parution d’une circulaire d'application, avoir fait 
‘objet de notifications définitives; et lui demande si, en cas de 
non-évaluation de l'indemnité par ses services) comme en Cas de 
désaccord, le Ssinistré locataire privé de son droit au bail n'aura 


plus qu'à saisir la juridiction prévue par ja loi. er 


2408. — 27 juin 1956. — M. Orvoen signale à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement le cas d'uii sinisiré ayant subi 
des crea Ÿ mobiliers évalués à 80 p. 100 dans une résidence 
À re et qui se voit ouvrir un dossier de dommages jinino- 

iliers pour l'indemnisation de 750 mètres carrés de tentures murales 
clouées sur bagueltes (la tenture murale n'élant pas prévue au 
vordereau général des prix et assimilée à du papier collé), le mon- 
-tant du dommage mobilier a fait l’objet d'un transfert et changement 
d'affectation sur une construction neuve siluée “dans un autre 
département. I lui demande si le montant du dossier de dommages 
immobiliers (tenture, moto-pompe, chaudière de chauffage central, 
fourneaux de cuisine, baignoire, lavabos) ne peut être joint au 
montant des dommages mobiliers en vue de son translerl sur la 
construction neuve précitée. 


2409. — 27 juia 19%, — M. Maurice Schumann demande à M. le 
socréläire d'Etat à la et au logement dan: quelles 
conditions ie maire d'unz commune peul refuser le permis de cons- 
truire présenté par un particulier pour la seule raison que la inuni- 
cipaiilé ayait le projet d’acheler le terrain pour y faire batir 


‘ cile-méme un immeuble, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME , 


2410. — 27 juin 1956. — M. Gayrard demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme s'il 
n'eshrne pas possible une exploitation commune S. N. C. F. — R. A. 
‘T. P. de la ligne Pont-Cardinel—Porte-d'Auteui!. 





2an. — 2: juin 1956. — M, Gayrard demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux , AUx transports et au tourisme: 1° quel 
“pc le coût des travaux d'accès de currespondance entre les gares 
e la Sociélé nalionale des chemins de jer français de la ligne 
Pont-Cardinet—Porte-d'Auteuil et les sialions de métro suivantes: 
Péreire, Porte-Maillot, Porte-Dauphine, Muelle et Porte-d'Auteuil; 
2e s'il estime que la réalisation -de ces travaux, qui apporleraient 
de grandes commodités aux usagers, serait renlab'e. 


2412 — ?; juin 1956, — M. Prisset demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux et au tourisme dans quel 
délai Ü a. l'intention de promulguer Je décret fixant Je slalut parti- 
culier des commis des ponts et chaussées 


—t © &— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 











PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


OR 6 DAS sages) D copie d'EUS à 1 
dence du ge ge + la fonction que les modalités 
d'application de la tai du 3 avril 1950 porlant suppression de l’auxi- 
liariat ont élé différentes, dans le cadre C des fonctionnaires des 
lectures, pour les catégories des commis et sténodactylographes. 
lui demande quelle suite il entend réserver aux propositions pré- 
sentées, il y à environ deux ans, par M. le ministre de l’intérieur, 
en vue de rapprocher les conditions de reclassement des commis 
qe appliquées aux sténodactylographes. (Question du 17 avril 
.) 


Réponse. — La disparité de traitement existant entre les commis 
et les slénodaclylographes des préfectures ne provient pas des dis- 

silions de la loi du 3 avril 1950 qui a prévu des modalités d'intégra- 
ion dans les emplois de catégorie C identiques pour toutes les 
administrations, mais des conditions dans lesquelles cette loi a 
été appliquée aux er es des préfectures, Bien que 
les commis des prélectures aient 6 , Par conire, intégrés dans des 
condilions parfaitement régulières, :es moyens de porter remède 
à leur situation sont acluellerent à l’Ctude. 


* 








ES EE = —_…_— 


1307. — M. Pierre de Chevigné cxpose à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, que les 
rédacteurs et chéfs de bureau de préfecture, qui n'ont pas dié 
intégrés dans lé nouveau cadre des atlachés de préfecture, ne peu- 
vent développer leur carrière, dans la meilleure des hypothèses, que 
jusqu'à l’indice 590, alers que dans les administrations plus récem- 
ment organisées, les personnels qui n'ont pas élé soumis à une 
sélection corrélalive à une intégration dans un cadre nouveau béné- 
ficient d'un statut qui leur permet, en règle générale, d'obten.r 
l'indice de rémunération 410 en fin de carrière. 11 lui demande tes 
raisons pour lesquelles les fonctionnaires des préfectures sont ain: 
laissés dans une siluation défavorisée, et les motifs qui ont justitié 
le rejet des propositions présentées par le ministre de l'intérieur, en 
vue de doter les intéressés d'un statut amélioré, les plaçant à parite 
de carrière avec les fonctionnaires des autres services extérieurs 
auxquels ils ne sont, en fait, inférieurs mi par le recrutement, ni 
par les fonclions assurées. (Question du 20 avril 1956.) 


Réponse. — Un décret, dont l'intervention est prochüine, amélio- 
rera de facon sensible les conditions d'avancement des rédacteurs 
et chefs de bureau de préfecture, non intégrés dans le corps des 
attachés de préfecture, notamment en ce qui concerne les promo- 
lions au grade de chef de bureau. Il est signalé que les agents de €c8 
grade prendront désormais le titre d’ « agenlis administralifs supé- 
rieurs ». 


1715. — M. Guy Petit demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, s'il n'envisage pa3 
d'envoyer en stage dans les mairies des grandes villes les éludiants 
diplômés de l’école nationale d'administration, uniquement placés 
dans les prélectures jusqu'à présent. S'il est indispensable de les 
initier au contrôle administratif des affaires communales, il semble- 
rait tout aussi utile, pour compléter leur formation générale, de les 
placer dans les mairies de centres urbains où ils Se rendraient beau- 
coup mieux comple àes attributions complexes et délicates dévoiues 
aux maires et à leurs collaborateurs, chaque jour aux prises aves 
des réalités parfois méconnues de l’administralion centrale, En par- 
tageant les soucis et les difficultés des administrateurs locaux et en 
participant directement à l'application de textes dont la portée 
échappe le plus souvent à leurs auteurs, ils seraient peut-Cire en 
mesure plus tard, au cours de leur carrière, de mettre à profit les 
enseignements pratiques tirés de leur expérience d’une administra- 
tion vivante el loujours à l'échelle humaine. (Question du 16 mai 
1956.) 

Réponse. — La suggestion de l'honorable parlementaire présenta 
un grand -nlérêt, mais il ne semble pas possible, compte tenu du 
rôle et de l’organisation actuels de l'école nationale d'administration, 
de la concrétiser par l'institution officielle d'un stage dans jies 
mairies des éludiants admis à celle école, Le but des stages de 
première année est en eflet de donner aux élèves @ne connaissances 
d'ensemble des diverses activités administratives, connaissance qu'il 
leur est évidemment plus facile d'acquérir à l'échelon des préfec- 
turès qu'à celui des mairies des centres urbains, aussi complexes 
que soient les tâches dévolues à ces collectivités. D'autre part, 
l'élève en stage fait déjà partie dans une certaine mesure de l'admi- 
nistration de l'Etat: il se trouve placé sous l'autorité directe de 
l'administrateur ou du chef de service auquel il a été confié, et qui 
a notamment sur lui pouvoir de notation. I1 semble difficile de 
confier de tels pouvoirs hiérarchiques à l'agent d'une collectivité 

ublique autre que l'Etat. Toutefois, la plus grande latitude étant 
aissée aux préfets dans l’organisation des stages, rien n'inlerdit à 
ces fonctionnaires, s'ils l'estiment désirable, d’afflecter temporaire- 
ment leurs slagiaires dans l’une des grandes mairies de leur ressort, 
Mais c'est là, évidemment, une question qui ne peut être réglée 

ue suivant les circonstances, et non pas, semble-t-il, sous la forme 

‘une obligation de principe, 





Information. 


1480. — M. Garaudy demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l'information, quelles sont ses intentions 
au sujet d'un journaliste de la radio dont le licenciement arbitraire 
de la radiodifflusion-télévision française a élé remis en cause par 
l'arrêt de la commission des litiges journalistes réunie le 7 février 
1951 sous la présidence d'un maître des requêtes au conseil d'Etat, 
qui à conclu en ces termes. « Considérant qu'il résulte des metifs 
adoptés par la commission pour apprécier les faits reprochés à ce 
journalisie par la radiodiflusion et télévision française: que celui« 4 
n'a point commis de faute professionnelle grave; que, dès lors, son 
licenciement effectué à raison de faits ne présentant aucun caractère 
de gravilé manque de base valable ; qu'il doit, en conséquence, étra 
recherché les véritables motifs pour lesquels la radiodiffusion-télévi- 
sion française l'a licencié; qu'il résulte des éléments du dossier +t 
notamment du procès-verbal de la commission paritaire des jour- 
nalistes de la radio, que ceux-ci se trouvent dans le fait de son 
appartenance au parti communiste français et que l'administration 
a ainsi entendu l'évineer…. ». 11 semble qu'une telle conclusion 
puisse autoriser l'intéressé à espérer sa prochaine réintégration 
comme journaliste de la radiodiflusion-télévision française. (Question 
du 2 mai 1955.) 


Réponse. — La question tranchée par la commission des litiges 
des journalistes, dont l'avis est évoqué par l'honorable parlemen- 
taire, portait uniquement sur le montant de l'indemnité qui devait 
être allouée au journaliste de la radiodiffusion française hcencié. 
Cet avis est par suile sans influence sur la réintégralion de l'inté- 
ressé qui n'est pas actuellement envisagée. 
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1893. — M, Jean-Paul David dernande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information, dans quelle 
mesure sont autorisées les distributions de tracts encartés à l’inté- 
rieur de journaux, vendus sur la place publique ou adressés aux 
abonnés. (Question du 29 mai 1956.) 


Réponse. — Aucune disposition législative ou réglementaire me 
régil la distribution concomilante de journaux el de tracts encartés 
à l'intérieur de ces journaux. Les encarts, s'ils constituent des 
boprimés distincts du journal, doivent à peine de sanctions agro 
à l'articie 2? de la loi du 29 juillet 1881; porter l'indication nom 
et du domicile de l'imprimeur, Hs ne bénéficient pas, d'autre part, 
du régime fiscal ni du tarif postal préférentiel réservés à la presse. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


246. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des Affaires 
économiques et financieres: 1° les raisons qui ont déterminé ke 
Gouvernement à vendre sux Etats-Unis 90.00% hectolitres d'alcool 
au prix de 12,35 F Je litre; 2 à quels organismes ou entreprises cet 
alcoul a été vendu. ‘Question du 14 février 1956.) 

Réponse. — 1° Le contrat a été conclu le 26 décembre 19%53 par 
le gouvernement précédent. Tout permet de penser que celle déci- 
siou a été pris: parce qu'aucun autre débouché plus avantageux 
ne s'offrait pour assurer l'écoutement des excédents de la régie 
des alcous: 29 Je contrat a été con’: avec une société françause 
agissant pour le éompte d'un groupe de quatre exportateurs. 





258. — M. Lucien Lambert expose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que, par deux réponses à des questions 
écrites, il a cté précisé que le statut particulier des recevèurs per- 
cépleurs, en voie de promugation auprès avoir été approuvé par 
les directions compétentes, comporte une mesure transitoire en 
faveur des percepieurs hors classe prévoyant la nomination sans 
condition d'âge, au grade de receveur percepteur, de tous les per- 
cepleurs hors classe gérant un poste reclassé recette perception. 
Celte mesure pouvant tarder par suite des lenteurs pee à la 
promulgation dudit statut, i! lui demande quelles dispositions il 
compte prendre à l'égard des vieux comptables, tous anciens combat- 
tants de la guerre 1911-1918, qui seront alleints par la limite d’äge 
en 1956, afin que le droit découlant de la mesure précitée soit réservé 
et que ces agents puissen! effectivement en bénéficier. (Question du 
44 février 195.) 

Réponse. — Le texte statutaire relatif aux receveurs percepteurs 
du département, dont il avait été envisagé à l’origine de faire une 
publication isolée, parait en définitive devoir être inséré au statut 
du cadre A des services du Trésor, actuellément en cours d’élabo- 
ration. Dans le souci d'harmoniser l’ensemble des carrières dans 
les cadres des différentes administrations financières, les services du 
département poursuivent l'étude de ce dernier texte en corrélation 
avec celle du nouveau statut des douanes et du statut unique de la 
direction générale des impôts afin de publier ces trois textes simul- 
tanément., L'étude des statuts dont il s'agit est actme:lement suffi- 
sarmment poussée pour que l’on puisse en envisager l'intervention 
avant la fin de l’année en cours. dngnt 





454. — M. Laborbe demande à M. le sministre des affaires éconoe- 
miques et financières les motils qui ont entrainé l'administration 
à vendre 900.000 hectolitres d'alcool au prix de 12,25 F le litre aux 
Etats-Unis alors que la_ production d'ako0o!,- qui, 
1954-1955, s'élevait à 2.776.000 hectolitres, était inlérieure à la con- 
sommation chiffrée, pour celle mème campagne, à 3.811.009 hecto- 
litres. 11 s'étonne qu'un tel marché ait pu être passé a:ors que les 
stocks d'alcool vont en diminuant et que les perspectives qu'offre 
le marèhé intérieur laissaient prévoir une nouvelle réduction des 
stocks l'an prochain, (Question du 24 février 1956.) 


Réponse. — Le contrat a été conclu le 2%6 décembre 19% par le 
gouvernement précédent. Tout permet de penser que cette ision 
a été prise parce qu'aucun autre débouché plus avantageux ne 
s’offrait pour assurer l’écou:ement des excédents de la ie des 
alcools, dont les stocks s’élevaient à plus de 4 millions d’hecto- 
litres au début de l’année 





Ds à en se 2 - tien ni pertunt 
et qu'en nsé à uñe ques orai 

sur des « exportations d’alcoo!l vers les Etats-Unis d'Amérique au 
prix de 12 francs le litre », il a été répondu, le 27 avril 1956: « Les 
choses se sont ées sous le précédent ministère et il m'est per- 
sonnéllement difficile de connaître à ges. ont été les intentions des 
auteurs du marehé. Tout permet de supposer que le traité a été 
conclu parce qu’il n’y avait aucune chance d'obtenir une offre plus 
favorable »; et demande: 1° s’il est normal et admissible qu'un 
ministre ne puisse connaître les intentions ou les décisions affé- 
rentes à un ministère nt ; 2e si, en l'occurrence, ladite inten- 
tion n'était pas de se dessaisir à vil d'un contingent d'alcool 
dont on disait ne pas avoir l'emploi dans la mé le; 3° quels 
sont les éléments d'appréciation autorisant la formule: « tout per- 
met de supposer. » que le traité a été conclu parce qu’il n'y avait 
aucune chance d'obtenir une offre plus favorable »: 4° si ledit 
marché a fait l'objet d’un appel d'offres; %° s’il doit être admis 
que les Etats-Unis aient pu exiger la passation d'un tel marché à 


r la campagne 





un prix aussi ridicule; 6° par quels moyens el par rts et 
à qg'iels destinataires ce contingent d'alecoi a été Pr r ÿ (1 Serait 
inadmissible que FElat, vendeur, en ait la trace}: 7e s'il doit 
être admis qu’un tel marché une s’an- 
daseuse des deniers publics, à moins qu’il n’ait donné lieu à des 
distributions 6e « poils de vin » sur lesquels tôt ou tard les pouvoirs 
pub'ics auront à s'expliquer, (Question du 3 ma 1956.) 


Réponse, — Les différents points de la question posée par l’hon0- 
rable parementaire appellent les réponses suivantes: fe l’expuria- 
tion de 900.009 hecto'itres d'alcool aux Elats-Umis a fait l’objet d’un 


contrat, en date du % décembre 1%, conclu avec une té fran- 
grise agissant pour le compte d'un groupe de quatre ateurs. 
’exéculion du contrat est écheoumné sur 18 mois, du 15 rier 1956 


au 15 août 1957, S'il est indispensab'e qu'un ministre sse Ccon- 
naître les décisions prises sous un ministère sbrar n° 1 serait 
anorma; et inadmissib'e qu'il formuiât des hypothèses sur Jes 
« intentions » supposées de son prédécesseur: 2° Cette question est 
sans objet, du fait de la réponse donnée ci-dessus; 3° cette e\por- 
tation offrait à l’Elat le débouché le plus avantageux pour assurer 
l'écoulement des excédents de la régie des alcools, dont tes etieks 
s'élevaisnt à plus de quatre millions d'hectolitres au début. de 
l'année 1956; 4° fl n'est jamais procédé à des appe:s d'offres; 5° tes 
Etats-Unis ne sont pas intervenus dans la conclusion de ce marché ; 
6e les alcoots sont enlevés des hacs de stockage du Havre par des 
bateaux affrétés par les acheteurs américains, et dont la des tion, 
à ce jour, a été le port de Texas-Ciiy. Des certificats de mise à Ra 
consommation, délivrés par les autorités américaines, ont été four- 
nis, pour les deux premiers chargements, arrivés à. Texas-Citx, le 
1er et le 26 mors 1956. La destination des livraisons ultérieures, sera 
attestée dans les mêmes conditions; 7° cette question est sans 
objet, du fait des réponses données ci-dessus. 





1838. — M. Georges Helluin rappel'e à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que le franc marocain est garanti par 
le fran: français (sur la base de 2.400 franes le na on), 1! ui 
demange si le Gouverrement a l'intention de rembourser les bil- 
lets marocains sur la base de 2.400 francs pour une re d'er ou 
s’il estime que, dans le cas de l’interdépendance, 11 lui semble pré- 
férable d'accorder seu:ement au Maroc la garantie de la Banque de 
France. (Question du 24 mai 1956.) PA 


Réponse. — Le franc marocain dont ja définition est identique à 
celle du franc métropolitain, est garanti par ce dernier: 1° du 
fait que l’encaisse destinée à garantir la circulation fiduciaire de 
la Banque d'Etat du Maroc, et dont le montant est égal au tiers 
de cette circulation, est constituée essentiellement par les avoirs 
en francs de la Banque, et par une encaisse-or évaluée, comme 
cell: de la Banque de France, sur la base de 293396,50 francs le 
kilogramme d’or fin; 2° du fait que la Banque d'Etat du Maro:. aux 
termes des conventions qui la lient avec le Trésor métropolitain et 
le Trésor chérifien, assure la libre convertibilité réciproque au pair 
du franc métropolitain et du franc marocain, 





1791. — M. lsorni demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il est exact que trente chars dé combat AMX ont été embar- 
qués à Marseille, sur le navire égyptien Mohamed Ali EL Khébir 
pour être livrés au Gouvernement egyptien., (Question du 23 mai 
19:56.) 4 

Réponse. — Le ministre des aflaires étrangères a l’honnevr de 
faire savoir que vingt chars AMX, de 13 tomnes, ont été exportés 
en mai, à destination de l'Egypte. Cette NMvraison constituait le <n'de 
d'une fourniture giobate de trente chars de ce type, effectuée en 
exécution d'un contrat passé avec l'Egypte, le 19 mai 1955, 





1908. — M. Delachenal demande à M. le ministre des affaires 
sociales jusqu'à quel e une jeune fille, élève à l'école d'intir- 
mières de la Tronche (Isère), peut être érée comme étant 
la charge de ses parents, en ce qui concerne les prestations fami- 
liales. (Question du 29 mai 1956.) 


Réponse. — L'article 10 de la loi du 22 août 1916 fixant le régime 
des 2 ge op 0 2e que que mag pe = 
v jusqu'à l'âge de ans r enfan poursuivent 
leurs études. Les vos ds dc0hs d'infsmiiese sont considérées 
comme élüudiantes. Cependant, dans certains éta 
les cours sont gratuits, ces jeunes filles sont nourries, logées et 
habillées. Elles. ne sont plus alors à la charge de leurs parents et 
ne peuvent, en conséquence, ouvrir droit aux prestations les 
méme si elles n’ont pas atleint l’âge de 20 ans. 


La 


è 





— M, de Léotard demande à M. le ministre des affaires 
copies dans QuatRe Dnnebes ee GÈve GE CN 


payés éventue les retenues eflectuées. (Question du 
mai 1956.) 
Réponse, — Les deux tableaux ci-dessous indiquent la répartitiont, 


d’une part suivant les branches d'activité et, d’autre part, suivant les 
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causes, dn nombre des conflits survenus entre le 1° janvier 1956 et 
le 30 avril 1956 et du nombre de journées-vuvrier perdues du fait 
de ces conflits: 


























= 

NOMBRE | JOURXNÉES- 

ACTIVITES de ouvrier 

con'lits. perdues, 
Eau, gaz, électricité, distribution urbaine..... 9 783 

Pétroie, carbura”ts liquides .................. » » 
Combustibles, minéraux solides .............. 17 18.176 
Extraction de minerais divers.,................ 10 2,910 
Production de métaux ................. voue 49 8 113 
Industries mécan:ques et électriques ......... 296 127.522 
Verre, céramique, matériaux de cons ruclion. 2 20).922 
Bâäliment, travaux publics ..........:.....,.., 118 39.906 
Industries chimiques, caoutchouc ............ 22 14.074 
Industries agricoles et alimentaires .......... 8 2.866 
Industries textiles ............es.s.s.sosesses 21 4.322 
Habiliement, travaii des étofles .............. 4 285 
CUIFS OÙ DESUL rss ste 000000000 500 0 0 4 383 
RE on ti tn oo ets von dès it 718 
oser senc ie codes Save) 7 3.769 
Industri:s pelygraphiques ........,,.......... 5 1.195 
Induslries @VOrSes .....:....0000000000000006 8 3.35% 
TR Miel le een cu siy see os 6 0e SEE UNE 45 71.455 
Cormerces asiicoles et alimentaires ........ 7 1.478 
Commer:es por, alimentaires ...... SSvodotosse 11 9138 
Banques, eSssul1ances ........ss.ssesose oo e »* » 
DPODTARMES idrissiosenensee coossdoies eve e 2 5.716 
Hygiène ........ osseuses seso0se se 3 788 
CU SE CORNE TRE 5 6.505 
D cts venons cette te ob 618 336.823 
NOMBRE | JOURNÉES- 
SAUSES de ouvrier 
con:lits. perdues. 
t 
Salaires : 

Auginentations horaires ........ PRE POS 202 05.513 
Len cts tent ss ct ee 79 9.664 
Mode de payement .................sssssse 15 1.475 
A RE NT 7 173 
RE PS ET 156 103.162 
Questions syndicales ............ pélisdsssssse , 9 1 22 
CT 4 2.718 
Embauchage, licenc:ements .................. 84 43.119 
RE D ns ooneoo og 22 26.199 
ue CN ON UT SNMP TT 29 3.855 
Conflits poliiiques ...............sssss.ss.es.. 2 36.926 
Conventions collec'ives s.scosssssssssssssssese 9 281 
nd ends n no) Late 15 CE TE "1 11.523 
CP PSE PT 6:33 336.823 








RS ee CO be à 


On notera que si le nombre de conflits est du même ordre que les 
nombres enregistrés pour la même période au cours des années 
précédentes (657 conflits en 1955, 480 conflits en 1954, 561 conflits en 
1955, 880 conflits en 1952, 97%6 confiils en 1951 et 1.698 conflits en 
1950), ces conflits ont été généralement peu importants et les 
pertes pour l’économie, mesurées par le nombre de journées-ouvrier 
perdues ont 616 parmi les plus faibles (28100 journées en 1955, 
1.002.000 journées en 1951, 292.000 journées en 1!53, 1.078.000 journées 
en 1%%2, 1.963.000 journées en 1951, 11.279.000 journées en 1950). 
Aucune donnée statistique ne permet d'estimer les répercussions de 
ces grèves sur la produclivilé et les salaires payés. 





1942, — M. Damasio rappelle à M. le ministre des affaires sociales 
que, dans une letlre du 17 novembre 1955 au président de ia fédéra- 
lion hospitalière de France, M. le ministre de la santé publique 
déclarait: « Une récente enquête eflectuée dans les hôpitaux de 
France fait ressortir que, malgré la récente avance de deux mil- 
liards et demi accordée par le Trésor à la caisse aulonome nationale 
de la sécurité sociale dans les mines, il restait encore dû, fin 
octobre, près d'un milliard et demi aux établissements hospitaliers 
par les organismes en cause », Il lui demande: 1° la gestion des 
caisses minières s'est-elle, depuis celte date, à ce point améliorée 
que la caisse autonome de sécurité sociale dans les mines puisse 
envisager d'acquérir des terrains et de construire à la Bourboule 
des maisons d'enfants pour cure thermale ouverles quatre mois 
par an, la dépense prévue étant de l'ordre de cent millions; 2° quel 
serait le mode de financement envisagé; 3 quel serait le prix de 
revient prévu par enfant et par jour, (Question du 30 mai 1956.) 


Réponse, — L'organisation des maisons d'enfants à la Bourboule 
et les conditions de leur agrément ont obligé, depuis plusieurs 
années, la sécurité sociale minière à disperser dans de nombreux 
établissements privés les enfanis de mineurs justiciables d’une cure 
dans cette station thermale. Il en est résullé, notamment, des diffi- 
cultés de placement, de surveillance et d'administration en même 
temps que des inégalités difficiles à justifier dans les conditions 





d'hébergement de ces enfants. Pour remédier aux inconvénients 
que présente celle situation, la caisse autonome nationale de la 
sécurilé sociaie a envisagé la réalisalion de l'opération qui fait 
l’objet de la question poste par l'honorable parlementaire. Il est 
précisé que la règ'e de la spécialisalion des recettes et des dépenses 
en matière de sécurité socitie — règle applicab'e au régime minier 
aussi bien qu'au régime général de la sécurité sociale — fait que 
les sociétés de secours mimières, ies unions régionales et la caisse 
aulonome nationale disposent chaque nnnée de rrédils spéciaux 
pour l'action sanilaire et sociale, C'est Sur les crédits dont dispose 
la caisse autonome nationale à ce titre que celte opération serait 
effectuée, En 19535, à une époque où le prix de revient par jour et 
par enfant relevant du régime minier dans les élab'issements privés 
de la Bourbou'e a atteint 1.522 francs en moyenne (dont 967 francs 
pour l'hébergement), le projet de budget établi par la caisse auta- 
nome faisait ressorlir le prix de journée à 1.390 francs (dont 
801 francs pour l'hébergement). 





2056, — Mile Rumeau rappelle à M. le ministre des affaires 
sociales qu'un dif.érend a surgi entre la caisse nationale d’allocalion- 
vieillesse de la coiffure à Paris, et les arlisans coiffeurs de la 
Haute-Garonne sur le choix de la caisse où doit s'effectuer le 
versement des cotisations; que les artisans coiffeurs de la Ilaute- 
Garonne veulent être rattachés à la caisse artisanale de la MHaule- 
Garonne comme tous les artisans de ce département, alors que la 
caisse najionale d’allocation-vieillesse de la coiffure exige le verse- 
ment des cotisalions à sa caisse, à Paris; que le jugement de la 
commission régiona!e d'appel de la sécurité socia'e de Toulouse, en 
date du 18 janvier 1954, a soutenu le point de vue des artisans caif- 
feurs de la Haute-Garonne et leur a intimé l’ordre de verser les 
cotisations de ces deux dernières anntes à la caisse artisanae de 
fou'ouse; que, malgré ce jugement, la caisse nationale d’allocation- 
vieillesse de la coiffure de Paris réclame les cotisations aux artisans 
coiffeurs de la Haute-Garonne par voie d’'huissier avec menace: de 
poursuites pénales à partir du {+ juin prochain. Elle lui demande 
le; mesures qu'il compte prendre pour faire respecter, par la caisse 
paionale d’'allocation-vieillesse de la coiffure à Paris, le jugement 
de la commission régionale d'appel de la sécurité sociale de Tou- 
louse favorable aux artisans coiffeurs de la Haute-Garonne. (Ques- 
lion du 6 juin 1%56.) 


Réponse. — Dans son jugement du 18 janvier 1954, la commission 
régionale d'appel de Touiouse, fait état des dispositions de l'arrêté 
du-12 mai 1953, approuvant les statuts définilifs des caisses artlisa- 
nales d'allocalion-vieillesse, et selon lesquelles sont obligatoirement 
affiliées à une caisse professionneile les personnes exerçant la ou 
les aclivités auxquelles s'étend la compétence de la caisse. La 
commission estime que: « demeurant l'existence de cet arrêté. 
aucune option ne peut plus être envisagée actuellement pour Îles 
coifleurs,.…. et tous doivent être affiliés à la caisse nationale, par 
application de l’article deux dudit arrèté ainsi conçu: « Les disposi- 
tions de ces slaluts-types présentent un caractère obligatoire et 
sont applicables à compter de la date de publication du présent 
arrêté... », que, dans ces conditions, la question du choix de l’aifi- 
liation ne se pose plus depuis le 1er juin 1953... ». La commission 
estime, toutefois, que: « pour la période antérieure au 1er juin 1953, 
la liberté d'option pour les appelants pouvait êtra envisagée. » Dans 
ces condilions, il semb'e qu'en appelant les cotisations à compter 
du {er juin 1953, la caisse nationale d’allocation-vieillesse de la coilf- 
[ure fait une juste application du jugement précité. 





2111. — M. Salvetat demande à M. le ministre des affaires sociales 
si une personne dont l'actvité principale est agricole (et cotisant 
à ce titre à r1ne caisse agricole : cotisation individueile et cotisation 
cadastrale) et dont l’activité secondaire est libérale, peut étre assu- 
jette à cotiser de surcroît, contre son gré, au régime complémen- 
taire de la caisse vieillesse de Ja profession libérale, (Question du 
S juin 1956.) 

Réponse. — Sous l'empire des disposilions de l'article 3 de la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1918, telles qu'elles avaient été modifées et 
complétées par la loi no 52-799 du 10 juillet 1952, il était fat obli- 
galion aux personnes exerçant simultanément deux activités non 
salariées, dont une agricole, de coliser pour moitié à chacune des 
organisations autonomes dont relevaent ces deux activités. C'est 
ainsi que, le cas échéant, les intéressés qui étaient assujettis à deix 
régimes d’alocalion-vieillesse: régime des professions agricoles et 
rég'me des professions libérales, ont été tenus de verser, également, 
la cotisation du régime complémentaire de la profession libérale 
qu'ils exercent. Depuis la mise en vigueur de la loi n° 55-21 du 
o janvier 1955, dont l’article 4er modifie, notamment, l'article 3 de la 
loi susvisée du 17 janvier 19:8, les personnes susvisées ne sont plus 
assujetties qu'au régime d'allocation-vicillesse dont relève leur acti- 
vilé principale, Si cette aclivilé principale est agricole, elles ne sont 
plus tenues au payement des coUsalions du régime complémentaire 
des professions libérales. 





2132. — M. Viatte signale à M. le ministre des affaires sociales la 
situation suivante: certaines affections, par exemple la sc'érose en 
plaques, évoluent de façon progressive et sont susceptibles de 
d'agnoclic retardé; les malades se voient souvent contraints d’aban- 
donner leur activité ordinaire sans être, pour autant, adm's à 
l'invalidité dès le début de celte affection, et se voieñt opp ser des 
forciusions s'ils ont, par exemple, accepté une activité non salariée 
pendant leur pérode d'activité réduite. 11 lui demande s'il envisage 
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une adaplalion de la régiementlation des assurances sociales pour les 
personnes atteintes de ces afleclions, (Question du 8 juin 5.) 


Réponse. — Les assurés contraints de cesser leur activité profes- 
sionnelle par suite de leur état de santé reço:vent, s’ils remplissent 
les conditions d'ouverture du droit requises, les indemnités journa- 
lières de l'assurance maladie. Ils disposent pour formuler leur 
demande de pe d'invaiid'té, conformément à l’article 53 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1935 modifiée, d’un délai d’un an suivant 
la date à laquel.e ces prestations ont cessé de leur étre servies, soit 

r site de l'expiration du délai de trois ans pendant lequel peuvent 

tre versées les :ndemnilés journalières, soit en raison de la stabi- 
lisalion de leur état survenue avant l'expiration de ce délai. Pour 
pouvoir prétendre au bénéfice de la pension d'invalidité, l'assuré 
doit remplir les conditions requ'ses par l'article 80 de lordonnance 
du 19 octobre 1915 modifiée, c'est-à-dire avoir été immatriculé depuis 
un an au moins à la date de ï’arrêt de travail suivi d'invalidité et 
avoir 4ravaillé pendant au moins 480 heures au co1rs de cette année 
dont 120 heures au cours des trois derniers mois ou s’être trouvé 
en élat de chômage involontaire constaté pendant une durée équi- 
valenie. 11 résulle de ces dispos'tions que les malades dont «a pré- 
sente question écrile expose la situation, peuvent prétendre au béné- 
fice des prestations de sécurité sociale et notamment de la pension 
d'invalidité s'ils ont cessé d'exercer ler activité par su'te de leur 
état de santé. Leurs droits soni également sauvegardés si, sans 
cesser complètement leur travail, ils conlinuent à exercer une cer- 
taine activité dès l'instant qu'il s’agit d’une activité salariée et 
du continuent, de ce fait, à rempiir les conditions d'ouverture du 

roit exposées ci-dessus. Si, au contraire, les intéressés se livrent 
à l'exercice d’une activité non salariée, il n’est pas possible d’envi- 
sager l’attribulion à leur profit d’une pension d'invalidité au cas où 
cette inval'dité surviendrait alors qu'ils ne remplissent plus les 
conditions requises pour l'attribution d’une telle pension, En effet 
une telle mesure serait en contradiction avec le prinei générai 
qui se trouve à la base de la légisation de sécurité soc:ale et selon 
lequel les prestations dues au titre de l'assurance obligatoire ne 
peuvent plus être accordées lorsque l'intéressé cesse de remplir les 
conditions d’assujettissement à ladite assurance. 1} est signa'é ‘toute- 
fois, que les assurés oblgatoires ont la faculté de demander leur 
affiliation à l’assarance volontaire en application de l'article 4 de 
l'ordonnance du 19 octobre 19% en vue de s'assurer un droit au 
bénéfice des prestations. 





AGRICULTURE 


721. — M. Maïlhe demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture: 1° quels sont les textes complets des accords commerciaux 
passés entre la France et l'Egypte, en ce qui concerne les produits 
agricoles; ?° quels ont été les services consullés pour avis et 
les services compétents pour les décisions : 3° que:le est la dale de 
signature des accords existants; 4° quand doivent-ils être renou- 
velés. {Question du 12 mars 1956.) 


R . — 1° T1 n'existe s d’acocrd commercial spécial, en 
matière d'importation de produits agricoles, entre la France et 
PÉSJDE mais seulement un accord commercial et de payement 
général qui, portant la date du 9 juin 1948, est reconduit, chaque 
année, par échange de lettres entre le gouvernement égyptien et 
le Gouvernement français; 2e à l'occasion de chaque renouvellement 
de l'accord le secrétariat d'Elat aux aflaires économiques consulte, 
si besoin ez:t, les ministères techniques compétents. En ce ui 
concerne les produits agricoles, aucun contingent n'est fixé. puisqu. 
l'accord du.9 juin 1948 ne comporte pas de listes tant à l’importa- 
tion qu'à l'exporlalion. En tout état de cause, les importalions ae 
produits agricoles sont très limitées et portent notamment sur des 
oignons et divers autres légumes frais, qui sont importés pendant 
la période de soudure entre les deux campagnes, Les licences afté 
rentes à ces rlations sont, suivant les règles habituelles, déj: 
sées à l'office des changes, soumises pour avis au secrétariat 
d'Etat à l'agriculture, communiquées au secrétariat d'Elat aux 
äffaires économiques pour approbation et délivrées par l'oflice des 
changes; 3% l'accord commercial et de payement acluellement en 
cours a été renouvelé par échange de lettres en dale dn 30 juin 
4955 et sa durée de validité s'étend du 9 juin 1955 au 9 juin 195. 


1713. — M. Buron demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture: 1° si les agriculleurs déficitaires en blé à la suite des dégâts 
causés par les intempéries survenues au cours de l'hiver 1955-19% 
rourront bénéficier des dispositions de l’article 15 du décret-loi du 
16 juillet 1937 qui stipule que les agriculteurs résidant dans les 
communes des régions montagneuses où la culture du bié n'est 
ne pratiquée, et où l’approvisionnement en blé s’est toujours réa- 
isé par achats à l'extérieur de la commune, pourront acquérir 
auprès des coopératives les quantités de blé nécessaires à leur 
consommation familiale; 2e dans Vaffirmative, si l'arrêté fixant ja 
liste des départements ou zones sinistrés où ces pratiques seraient 
admises pourrait être publié dès le début de la ré’olte 1956. {Question 
du 13 mai 1956.) 


Réponse. — Dans l’état actuel des textes législatifs, les dispo- 
sitions de l’article 15 du décret-loi du 16 juillet 1937 ne peuvent 
être étendues à des agriculteurs autres que ceux résidant dans les 
qe F0. ons mg mb 0 … La ve  : n'est 
pas pratiquée et où, en vertu d'usages constants et 2aciens, l’a : 
visionnement en blé s’est toujours réalisé par achats à l'éxtiiur 
de Ja commune. 








193. — M. Bonnaire expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture que, dans une région herbagère, l’utilisation du « <onserva- 
teur », pour le beurre aurait tone son importance, D'ailleurs les 
pays importateurs de beurre en France s'en servent largement. Il 
lui demande à quel point en est cetie ulilisalion. (Question du 
30 mai 1956.) 

Réponse. — La législation francaise applicalfle au beurre interdit 
l’addilion de conservateur chimique dans celte denrée. La to crance 
administralive relative à l'emploi d'acide borique a pris nn ie 
fer mars dernier {circulaire du G décembre 195 publiée au Journal 
officiel du 16 décembre 195%). Les beurres étrangers im,ortés en 
France doivent être conformes à notre législalion. Is ne doivent 
pas notamment contenir de conservateur, D'ailleurs les grands pays 
laitiers interdisent l’adjonction d’antisestique dans les beurres. 


1995. — M. Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculiure si: 1° une veuve, âgée de 85 ans, propriétaire d'un 
hectare et demi de terres, ayant vécu sa vie durant comme lemme 
d’agriculteur, et se trouvant avec les revenus d'économique:mnent 
faïble, doit cotiser à l4 retraite vieillesse, alors surtout que la secu- 
rité sociaie ne répond pas à sa demande de retraite à iaqueile il 
serable bien qu’elle ait droit; 2° une personne exerçant une pro- 
fession libérale, affliiée à ia caisse des retraites de ladite profession, 
est tenue de verser à une caisse de retraite de vieillesse agrirole, 
= prétexte qu'eiie à du ‘errain en mélayage. ‘Question du f* juin 
19% } 

Réponse. — 19 Aux termes de :'’arlicle 22 de ia loi du 10 juillet 
19% modifiée le 5 janvier 1955, et de l’article 13 du décret du 21 "mai 
1955, pour être exonére du payement des cotisations individuel!.e et 
cadastrale, it faut d'une part expioiter des terres dont le revenu 
cadastral revisé est inférieur à 6.000 F et d'autre part être Léné- 
ticiaire soit d’une a:location ou retraite de vieillesse agrico'e ou 
d'une allocation de vieillesse des non-salariés, soit d'une allocation 
anx vieux travaileurs salariés ou d’une rente ou pension d assu- 
rances sociales. D'autre part,-l’article 19 de la loi précitée exonére 
tout b£néficiaire d’un avantage de vieillesse du payernent de la coti- 
sation individuelle, En dehors des cas ci-dessus énumérés, les coti- 
salions d'assurance vieillesse agrico'e restent dues; ?° une personne 
exerçant simultanément une profession libérale et une aclivilé agri- 
cole est affiliée à l’organisation de vieillesse dont relève son acti- 
vité principale; si l'activité agrico'e est accessoire, la cotisation 
assise sur le revenu cadastral est due cependant lorsque ‘e revenu 
cadastral de l’expioitation dépasse 12.000 F. Dans le bail à mélayage 
le bailleur est tenu au payement de la cotisation cadastrale dans la 
raporlion retenue Le le partage des fruits. Il conviendrait, dans 
es deux cas précités. que l'honorable parlementaire précise le nom 
et ‘e domicile des intéressés afin que leur sitmalion puisse étre 


examinée. 


1997. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agricuiture 
que la réponse qu'il a faite le 15 mai 1956 à sa question ne 9% 
n'apporte que des renseighements partiels. 11 lui demande à nou- 
veau si la commission consultative permanente d’œnolôgie, habilités 
à donner l'équivalence des ätreés prévus au paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 4, contrôle égalément les dispositions du paragraphe +" d' 
même arlicle; dans l’affirmative, en vertu de quels textes, les inter- 
prétations de ses services ne pouvant en aucun cas se substituer A 
un texte législatif. (Question du 1er juin 1956) : 

Réponse, — Aux termes de l’article 3 de la loi ne 55-308 du 19 mars 
1955, la commission consultative permanente d’ænologie est notam 
ment chargée de donner son avis sur toutes les questions intéressant 
la formation et l’exercice de la profession d'œnontogue. Elle est dons 
habilitée à définir ce qu'il faut entendre par « un exercice honarahis 
de la profession » au sens du paragraghe fer de l'article 4 de Jadite 
loi. 


2058. — M. Alfred Coste-Floret expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture le cas d’un fonctionnaire de l'Etat jouissant d'une 
peñsion de retraite et percevant à ce titre les allocations familiales 
pour ses enfants; l'intéressé exerce présentement la profession 
d'exploitant agricole (faire valoir direct) et il est, en conséquence, 
assujelti au versement des cotisations à la caisse mutuelle d'allo- 
cations familiales agricoles, d'une part, et au régime de l'allocation 
vieillesse agricole, d'autre part. 1 lui demande s l'intéressé a droit, 
pour son épouse, qui ne bénéficie pas d’un revenu distinct et se 
consacre aux tâches du foyer et à l'éducation de ses enfants, au 
versement de l'allocation dite de « la mère au foyer ». (Question 
du 6 quin 1956.) 

Réponse. — Bien e l'honorable parlementaire n'en fasse pas 
mention aux termes de sa question, il est à penser que le fonction- 
naire de J'Elat jouissant d'une pension de retraite, et qui perçoit à 
ce titre les allocations familiales, bénéficie tement de l'allocation 
de salaire unique puisqu'ainsi qu il est précisé son épouse n’a pas 68 
revenu professionnel distinct Dans ces conditions, l'allocation de 
la mère au foyer ne peut étre. accordée, la législation en vigueur 
interdisant le cumul des deux avantages. 


2059. — M. Aïfred Coste-Floret demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture: 1° si, en cas de métavage, lorsque le partage des 
fruits se fait dans ia proportion deux tiers pour le métayer, un tiers 

our le bailleur, ce dernier est tenu au is 1 pr de la moitié de 
a cotisation due au régime de l'allocation vieillesse agricole ou seu- 
lement au payement du tiers de cette cotisation, dons la proportion 
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retenue pour le partage des fruits; 2° quel est le texte législatif qui 
a fixé ta règle en celte matière et quelle est sa date d'application. 
(Question du G juin 1956.) 

Réponse. — 1° Le bailleur d’une exploitation donnée en métayage 
est tenu au payement de la cotisation individuelie mais n'est ten: 
au payement de la cotisation cadustrale que dans :a proportion ret#- 


nue pour le partage des fruits; 2° celte règle est donnée par lan 
néa 5 de l’article 21 de la loi du 10 juillet 1 2 modifiée le 5 janvier 


4955. Un décret no 55-753 du 31 mai 1955 a précisé la situation du 
mélayer et du bailleur au regard du régime d'assurance vieillesse 
agricoie. - 





2050. — M. Alfred Cosle-Floret demande à M. fe secrétaire d'Etat 
à l'agriculiure: 1° si en cas de métayage, lorsque le partage des 
fruits se fait dans la proportion deux tiers pour le mélayer, un 
tiers pour le bailleur, ce dernier est tenu au payement de ‘a 
moitié de la colisation due à la caisse mutuele d allocations fami- 
iiales agricoles ou seu:ement au versement du tiers de cette cotisa- 
tion, dans la proportion retenue pour le partage des produits; 
% quel est le texte légisiatif qui a fixe la règle en celle matière 
et quelle est sa date d'application. (Question du 6 jun 1956. 

Réponse. — L'article 25 in fine du décret du 29 juiliet 1939 relatif 
À la famille et à la natalité françaises, précise que « lorsqu'il y 
a contrat de mélayage, la cotisation est, dans tous les cas, suppor:ée 
moitié par le propriétaire el maitié par le mélayer. nonobslant louls 
convention contraire ». Ces dispositions sont entrées en vigueur 
le 1° avril 1910. 


AM3, — M, René Plieven appelle l’altention de M. le secrétaire 
d'Etai à l’agriculture sur l'importance des amendements calcaires 
marins pour la recalcification du sol des départements bretons. 
lui demande de lui conlirmer que le « maerl » et les marnes 
calcaires d’origine marire seront compris dans la liste des amende- 
ments calcaires, dont l'utilisation ouvrira droit à la subvention pré- 
yue par ie décret du 30 juin 1955, (Question du 8 juin 1956.} 

Réponse. — 11 n'est pas fait de discrimination entre les catégories 
d'amendements calcaires dont j’utilisaiion dennera lieu à subven 
tion puisque, aux termes du décret n° 55-1686 du ?9 décembre 19%», 
(C0 subvention sera appliquée à la valeur de l'élément utite 

CAO). 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1012, — M. Bernard Lafay exnose à M. le ministre des anciens 
comhattants et victimes de guerre que, depuis le 24 décem- 
bre 1931, les anciens combattants d’indochine sont devenus légale- 
.ment les égaux de leurs aînés des gueries 1911-1918 et 1929-1932. 
Mais une siluation défavorable est faile, sous un prétexte tinancier 
paraissani, en l'occurrence, inadmissible, aux grands mutilés 
d'Extréme-Orient, quant au transport par la >. N, C. F. de Ja 
voiturellte qui est indispensable à leur déplacement. 11 lui demande 
s'il compte intervenir auprès de M. le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics pour que soit conclu rapidement avec la S. N. C. +. 
un accord permettant aux grands mutilés d'indochine d’oblenir, 
au mére titre que les autres combattants des différentes guerres, 
l'enrezistrement gratuit de leur voiturelte de mulilé. (Question du 
47 avril 1956.) 4 

Réponse. — La mise au point de la question évoquée ci-dessus 
se poursuit activement, en vue d'ahoutir à une solution satisfai- 
sanie, dans le sens de la réponse faite le 15 mai 195% au Consei 
de la République (débats parlementaires du 16 mai 1956, page 72%:, 
en 25 names d'Etat aux travaux publics, aux transports et 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1745. — M. Pierre André expose À M. le ministre de la défense 
vd et des forces armées qu'il à été porté à sa connaissance 
que des officiers actiellement en service actif qui ont: 1° été 
classés en 1943 au 2oncours d'entrie à Saint-Cyr; 2e subi avec succés 
les épreuves de l'école militaire interarmes en décembre 1945 
(6 série: 3 subi avec succès les épreuves de sortie de l'école 
d'application de leur arme (avril 1947), uren! sur l'annuaire des 
offisers avec la mention Rang (R), dans les mêmes conditions que 
les officiers provenant directement du corps des sous-ofliciers 
lui demande si cette anomalie est réelle et, dans le cas où ele 
existerait, ver sont les mesures qui pourraient être envisagées 
en vu2 de la faire cesser. Le nombre des officiers remplissant ces 
conditions serait limité: fl est donc possible d'étudier leur cas et 
de le régler. (Question du 17 mai 1954) 


Ré nse. — Les intéressés préparaient le concours d'admission à 
l'école spéciale militaire lors de la dissolution de l'armée de l'arimis- 
tice qui a entraîné la fermeture de cette école, N'ayant pu, de ce 
fait, être admis, ils ont éte autorisés à se présenter en 1953 et 194: à 
des concours considérés comme valables pour l’entrés à Saint-Cvr. 
Après la Libération, les conditions d'admission de ces candidats à 
l'école inierarmes ont été examinées par une commission d'enquête. 
Il a été alors décidé de ne reconnaître la qualité de saint-cyrien 
qu'à ceux d'entre eux qui avaient acquis des titres de résistance, 


où participé brillamment aux combats de 1929-1915 ou, par a suite, 
aux opérations sur les T. O. E. Les officiers qui n'ont pu, dans ces 
conditions, bénéficier de la mention « Saint-Cyr » figurent donc sur 


l'annuaire avec a mention « Ra . H ne ait pas 0 
actuellement, de modifier cete situation. bn din eg ide 








1813. — M. Andre Monteit ranpe!lc à M. le ministre de la 


défense 
nationale et des forces armées, que par circulaire 06%76 P. M. 1 B 


du 16 avril 1956, les ofliciers de réserve ayant servi, pendant au 
moins un an, depuis le {er janvier 1955 dans un corps de troupe en 
Algérie, peuvent être admis par concours en stage d'un an à l'école 
d’applicalion de leur arme, en vue de leur intégration dans les 
cadres artil: Il appelle son attention sur la situation particulière à 
cet égard des officiers de réserve ayant servi dans les groupes 
mobiles de police rurale (G. M. P. R.) en qualité de commandants 
de groupe. Il s'agit de groupes créés en Janvier 1955 par le gouver 
neur générai de i’Algérie en accord avec l’élat-major, qui a fourni 
les premiers cadres. Par ailleurs, les eficiers commandants des 
G. M. P. R. étaient des officiers de réserve servant en situation 
d'activité et qui ont été pla:és dans la posilion hors cadre en 
mission au tilre du mimsière de l'intérieur, à la disposition du 
gouverneur général de l'Algérie. H lui rappelle enfin que les G. M. 
P. R composés de Français musulmans étaient le plus souvent Inis 
à la disnosilion des divers commandants de secteurs militaires pour 
participer aux opérations et assurer, conjointement avec l'armée, le 
maintien de l’ordre et que dans divers cas le <ommandement des 
unités de coopération était indistinctement confié à l'officier le p'us 
élevé en grade ou le plus ancien dans le même grade, qu'il soit 
oflicier de G. M. P. R. ou de l’armée. Il lui demande si, dans ces 
conditions, :es ofliciers de réserve ayant commandé des groupes 
mobiles de police rurale peuvent bénéficier des dispositions de la 
circulaire du 16 avril 4956 précitée. (Question du 23 mai 1956.) 


Réponse. — Les ofliciers de réserve des armes qui servent ou 
ont servi dans les groupes mobiles de police rurale en Algérie 
peuvent bénéficier des dispositions de la circulaire ne 63576 PM/1B 
du 16 avrii 1956. Le temps passé dans les gronpes mobies de police 
rurale sera assimilé au temps passé en situation d'activité dans les 
corps de troupe en Afrique du Nord. 





1814. — M. Uirich demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées 5. un orphelin de père et de mère qui, 
du fait de sa date de naissance, se trouve parmu les disponibles et 
qui à à sa charge un frère, qui serait ou bien apprenti ou bien d'âge 
scolaire, peut être dispensé de service en Afrique du Nord. (Question 
du 2 nui 19556) 

Réponse. — L'intéressé n'entre pas dans l’une des catégories poux 
lesqueiles il est prévu une exemption automatique de servir en 
Afrique du Nord. li est toutelois signalé que si un jeune homme, 
don! la situation de famille est particul:èrement difhcile, sollicite 
une affec‘ation en métropole, une enquête est ouverte à l'initiative 
du chef de cnrs. La décision appartient au général commandant la 
région à qui le ministre a éélégué tout pouvoir en la matière, 


1856. — M. Pranchère expose à M. le ministre de la délense natio- 
nale et des forces armées le cas d’un jeune soldat du contingent 
19%5-2, pupille de la nation, et qui se trouve en Algérie. IL lui 
demande: 1° si ce jeune soldat a droit à la dispense du service en 
Afrique du Nord; 2° dans l’aflirmative, quelles démarches il doit 
entreprendre pour obtenir son rapatriement. Question du 
24 mai 1%6.) 

Réponse. — 1° L'intéressé peut bénéficier de l’exemption de ser- 
vir en Afrique du Nord si l'acte de décès de son père (ou de sa 
mère, porte la mention « Mort pour la France »; 2° il lui appartient, 
dans ce cas, d'adresser, par voie hiérarchique, au général comman- 
dant !a 10° régiun militaire une demande de rapatriement accom- 
pagnée des pièces d'état civil justificatives. à 


1830. — M. André Beauguitte demande à M. le ministre de la 
détense nationme et des forces armées à quelle date les aspiranls 
de réserve incorporés en octobre 1%5, sorlis des cours d'éèves 
officiers de réserve en mars ou avril 196 et servant en Afrique du 
Nord depuis la fin de leur stage, peuvent espérer être promus sous- 
lieulenants de réserve. (Question du ?5 mar 1%6.) 


Heyonse. — La circulaire ministérielle no 90.32 MP/1/B du 
1er juin 1956 fixe au 1 septembre 1956 la date où seront nommés 
sous-lieulenanis de réserve jies aspiranits de réserve nommés ou 
Mänieñus le 1° mars 1956, a l'issue du peloton d'élèves officiers 
ue réserve 6). Celle mesure £’apphque : aux jeunes gens issus de la 
préparation mialaire supérieure liste 1, et incorporés directement 
dans les écoles le 15 octobre 1955; aux candidats élèves officiers 
de réserve, des contingents 1955 1/A et 1955 1/B ou liés par conirat, 
admis au peloton d'élèves officiers de réserve 601, qui s'est ouvert 
dans les écoies le 17 octobre 1955. 





1976. — M. Plaisance expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des iorces armées que le translert à Rueil (Seine-et-Oise) 
de l'école ae —lormation protessionnelie nurmale du laboratoire de 
recherches balistiques et aérodynamiques de Vernon {Eure) serait 
envisagé à compiler de septembre 1956, Les familles des élèves qui 
poursuivent ieurs études dans celle école sont inquiets, car cette 
décision ne manquerait pas de leur causer de des supplé- 
mentlaires par la pension de leurs enfants. Or, le transfert de cette 
école ne se justifie nullement, l'établissement recrutant faciiement 
ses éèves dans la ion de Vernon où i} n'existe aucune autre école 
de formation rofes«ionnelle. Au surplus, les centres d'apprentissage 
qui existent ans ie département de l'Eure refusent des élèves. ]1 
Jui demande s'il ne compte pas revenir sur sa décision et maintenir 
à Vernon l'école de formation professionnelle normale du laboraloire 
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de recherches baistiques et aérodynorniques. (Question du 31 mai 
1956.) 

Réponse. — La direction des études et fabrications d’armement 
a récemment etieciué un rezg'oupement des centres de formalion pro- 
fessionnelle pour oblenir un meilleur rendement et une diminution 
sensihie des dépenses de fonelionnesnent. C'est ainsi qu'il a été 
décidé de lermer l’école du laboratoire de recherches balistiques et 
acrodynamiques de Vernon. La plupart des ouvriers instruits dans 
celle éco'e doivent, en eflel, recevoir une formation d’éectro-méca- 
nicien et de radio-flectricien qui leur est donnée par l'écoe du 
loboratoire central d'armement à Arcueil (Seine). Dans les autres 
spécialités, les effectifs sont de plus en plus réduits et ne peuvent 
justifier l'existence d'une é€co'e de formation professionnelle. Le 
recrutement des ouvriers destinés au laboratoire de recherches balis- 
tiques et afrodynamiques sera toujours exercé à Vernon, mais leur 
formation professionnelle sera assurée en internat dans les écoles 
de la région parisienne où les élèves seront placés dans les condi- 
tions les moins onéreuses pour les fami.les. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


462. — M. Bailanger demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports: 1° le nombre 
de projels de consiructions scoiaires aciue:lement déposés à la 
préfecture de Seine-et-Oise; ?° les dates les plus anciennes de 
ces dépôls; 3° le nombre de classes que représentent ces projets; 
4° le inonlant approsimalif de ;a réalisation de l’ensemb'e de ces 
pro;els; 5° le nombre de projets subventionnés depuis la libération 
et je nombre de classes qu'ils représentent: 6° le montant total des 
subventions accordées pour les projets réalisés; 7° l'importance de 
l'accroissement de la population sco'aire dans le département 
depuis 1950; 8° le nombre de casses sunn'émentaires nécessaires 
pour y faire face et le nombre de celles qui ont été construites au 
91 décembre 1955. (Question du 24 février 1956.) 

Réponse. — 11 y a actuellement 337 projets de construction sco- 
laires en instance à la préfecture de Seine-et-Oise, Certains dossiers 
sont déposés depuis plusieurs années. Ces projels représentent un 
tolal de 2.500 classes; leur réalisation entlrainerait une dépense 
de l’ordre de 12.500 millions de francs. Depuis la libération 291 pro- 
jets de constructians scolaires, représentant 1.520 classes, ont été 
subventionnés. Le montant total des subventions ainsi aliouées 
est de 7.600.872.700 francs. L'accroissement de la population scolaire 
dans le département de Seine-et-Oise de 1950 à 1955 est de 
76.798 élèves. Le nombre de casses sunplémentaires nécessaires 
pour y faire face est de 1728 et le nombre des c'asses qui ont été 
construiles au 31 décembre 1955, de 1.520. Enfin, un effort financier 
très important es! consenti au bénéfice de la Seine-et-Oise, notam- 
ment dans le domaine des constructions scolaires en commandes 
groupées. ; 





694. — M. Daniel Mayer demande à M. le ministre d’Eiat chargé 
de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sporis s’il ne serait 
pas possible de prévoir l'ouverture d’une session spéciale pour les 
CS étudiants maintenus sous les drapeaux au delà de la durée 
égale qui ont été déclarés admissibles aux examens écrits de la 
session de juillet ou d'octobre dernier et qui ont subi les épreuves 
orales, sans succès, à l’une et à l’autre session sans avoir fait, au 
préalable et par ignorance, une déclaration sur leur situation mili- 
laire aux secrétariats des facultés et sans qu'il ait eu, de ce 
fait, une délibération spéciale des jurys d'examens en leur faveur. 
(Question du 9 mars 1956.) 


Réponse. — Une circulaire du 15 septembre 1955 et un décret 
du 27 octobre 1955 ont prévu que les étudiants maintenus ou rap- 
pelés sous les drapeaux ne pourraient être ajournés aux épreuves 
des examens gs une délibération spéciale du jury. ’hono- 
rable parlementaire est prié de bien vouloir À ae ram es noms des 
étudiants maintenus ou rappelés sous les drapeaux qui auraicnt 
été ajournés aux épreuves orales lors de la session d'examens 
d'octobre 1955 sans que les jurys aient tenu cette délibération spé- 
ciale. De nouvelles mesures viennent d’être prises en faveur des 
étudiants maintenus ou rappelés sous les drapeaux. Un arrêté du 
24 avril 1956 a pe que les étudiants maintenus ou rappelés sous 
les drapeaux et libérés avant le 1e mai 1956 pourraient prendre 
cumulativement, à leur libération, les inscriptions de l’année 1955- 
1956 dans les facultés de droit, dans les facultés de lettres et dans 
les instituts d’études politiques en bénéficiant de la dispense de la 
scolarité qu'ils n’ont pu accomplir du fait de leur maintien ou de 
leur rappei sous les drapeaux. 





956. — M. Viatte demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des de confirmer 
la déclaration qu'il a faite lors de son audition du 22 mars 1956 
devant la commission de l'éducation nationale, selon laquelle il 
est loisible aux élèves maîtres et élèves maîtresses des écoles nor- 
males d'assister à des cours d'instruction religieuse organisés pour 
eux pendant leurs heures de sortie. (Question du 22 mars 1956.) 


Réponse, — La réponse faite à l'honorable parlementaire, Je 
22 mars, devant la commission de l’éducation nationale, qui portait 
sur la liberté, pour les élèves maîtres et les élèves maîtresses des 
écoles normales de participer aux cérémonies du culte, conformé- 
— aux dispositions du décret du 6 juin 1946 (art. 83), est 
confirmée, 











1210. — M. Ranoux demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation nationale, de la jeuncsse et des sp3:.s les conditions 
d’attribulion de bourses d’éludes aux füs d'exploilants agricoles. 
(Question du 17 avril 4956.) 

Réponse. - Le bénéfice des bourses mationales est accordé: aux 
fils d’exploitants agricoles dans les mêmes condiiions qu'aux autres 
caiégories de demandeurs, Le dossier des inléressfs est examiné 
par des commissions qui comprennent notamment des représentants 
des associations de parents d'élèves et un représentant du ministère 
des finances et des affaires économiques, Le rôle de ces commis- 
sions est d'évaluer aussi exactement que possible les ressourres 
dont disposent les familles des demandeurs. Pour procéder à cette 
évaluaticn, elles confrontent les déclaralions des inléressés aux 
éléments d’apr:eciañon ou d’information dont elles disposent: su- 
perficie des terres exploitées, mode d'exploitation, nature des 
cultures, imporiance du cheptel, importance de la dernière récolte, 
bénéfices agricoles forfaitaires, elc. Les bourses sont aliribnces aux 
candidats dont les demandes ont été retenues après vérification de 
leur aptitude scolaire et dans la limite des crédi's budgétaires. 


1427. — M. Cordillot expose à M. le ministre d'Etat char£é de 
l'éducarion nationale, de la ,eunesse ei des sporis qu'en vs? le 
dépariement de l’Yonne a été désigné par le Gouvernement cuinme 
l’un des treize départements devant êire le siège d’une expérience 
de culiure populaire, dotée d’un crédit de 200 millions de francs 
répartis sur ies exercices 1952 et 1953. IL lui demande: 1° si une 
subvention a réellem: nt été accordée au dépariement de lYonne; 
% dans l’affirmalive, comment et à quel échelon en était prévue 
la répartition; 3° comment s’est faite cette répartition et quetles 
sont les communes qui en ont bénéiicié., (Question du 26 avril 19:56.) 


Réponse. — Les crédits ouverts au titre de l'éducation populaire 
ont fait, en 1922 e° 19%, l'objet d'une majuration jusüfice par 
l'augmentation des besoins en raison du développemeènt des acti- 
vités. Mais aucune masse budgétaire spéciale n’a élé ouverie pour 
la réalisation d’une « exLérience » envisagée dans quelques dépar- 
tements, dent ceui visé par tf’honorable parlementaire, en vue 
d’'intensifier l'éducation popuiaire. II n'a donc pas été possibie d'altri- 
buer au département de !’Yonne de subvention exceplionnelle. Par 
contre, des subventions normales de fonctionnement ont été allouées 
à divers organismes d'éducation populaire du département de 
l'Yonne, sur la proposition de M. le recteur de l'académie de bijon 
(service académique de la jeunesse et des sports). Les organisines 
qui ont benéficre de ces subventions ont leur siège dans les com- 
munes d'Auxerre, Avallon, Clerimois, Dixmon/, Saint-Germain-Ges- 
Champs, Joigny, Migennes, Paroy-sur-Taolon, Sacy, Sens. 





1423. — M. Vahé demande à M. le m:n'stre d'Etai chargé de l’étu- 
caduir nationaie, de la jeunesse ei nues Spwrs: 1° le numbie ue 
hourses scolaires a:cord“es par cawgor.es dans Je dépariemenl ue 
Saône-et-Loire. a) aux esants des Commerçants et a:lisans; L, aux 
enfamis des agriculieurs; €) aux emanis des fonciionnaires où assi- 
miiiés: 2° de spécifier, dans je cernier cas, ie nombre de hourses 
atiribuées à des enianis dont un seu! auteur subvient aux ressour- 
ces du foyer. (Question du 26 avrd 19%.) 


Réponse. — Nombre de bourses accordées pour j'année scu:aire 
1955-1956, dans le département de Saône-et-Loire: 1) En ce qui Cun- 
cerne l'enseignemen, du premier dezré: 4) aux enjanls de curniner- 
çants et arlisans, 26; b) aux enfants d'agriculteurs, 47; €) aux 
enfants de fonctionnaires ou assimilés, 74 (toutes ont été attribuces 
à des enfants de fonctionnaires ne énéliciant que d'un seul trajiie- 
ment). Aux différentes catégories cilées, il y a lieu d'ajouter 161 
bourses aux enfants de salariés; 6 à des enfants de pensionn.e de 
guerre, et 11 à des enfants dont les parents soni décédés on divur- 
cés. 11) En ce qui “oncerne l'enseignement du second degré: a\ 39 
bourses à des enfants de commerçants et arlisins: b, 47 bourses 
à des enfants d'agriculteurs; €) 109 bourses à des enfants de fonc- 
tionnaires ou assimilés. Sur ces 109 bourses, 107 ont élé attribuées 
à des enfants appartenant à des famil'es dont une seuie persanne 
assure la subsistance. Les sialishque* de l’enseignement technique 
n'étant pas encore parvenues, eles sèrunt communiquées à l'hono- 
robe pariementaire dès que ÿossib'e. 





1547. — M. Penoy appelle l’altention de M. le ministre d'Etat 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur 
le caractère particulièrement scandaleux des conclusions adoptées à 
l'issue de réunions tenues par ces organisations syndica:es de l’en- 
seignement public en vue de réclamer le « cessez le feu » et les 
négociations en Algérie; et lui demande: 1° si, au moment où des 
milliers de jeunes Français risquent leur vie pour défendre l’A!gé- 
rie. terre française, les enseignants qui participent, en cette qua- 
lité, à de tel'es réunions, elles-mêmes organisées par des mouve- 
ments professionne!s de l'éducation nationale officie:lement recon- 
nus, ne se placent pas en dehors de la stricte neutralité dont ji: 
ont le devoir de faire preuve; 2e quelies mesures il envisage pour 
mettre fin à ces manifestations qui prennent un caractère de pro- 
vocation à l'égard de nos combattants en même temps qu'el'es 
ortent gravement atteinte à la notion de patrie. (Question du 
j mai 1956.) 


Réponse, — La doctrine suivie par le Gouvernement, et récem- 
ment rappelée par M. le président du conseil au cours du débat sur , 
les problèmes ati ue du Nord, tend à conciiier., dans le respect 
du devoir national, l'exercice de la liberté démacratique d'expres- 
sion et les exigences psychologiques et morales de l’action de paci- 
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fieution menée par la France en Aïgérie. Le ministre de l'éduca- 
tin, hallonale n'a pas eu connaissance que, dañs les C:asses ou 
dan: l'enceinte des établisssmenls d'enseignement, des a:lions répré- 
hemsibles, qu'il n'eût pas tolérées, se fusseni exercées. En <e qui 
con’erne les inicrventions exiérieures qui pourraieul avoir élé le 
fait de membres ou d'organisalions syndicales de l'enseignement 
pub ic, le ministre de l'éducation nationale es regrette, mais l'apyré- 
ciation de leur caractère eventuellement dficluel re:ève non de 
sa compélence mais de celle des autorités :hargées de l’ordre pub.ic, 





1850. — M. Cogniot demande à M. le secrétaire d'Etat aux arts 
et .siires pour uuelle raison loules les saes olfficieiies (:0-aux 
dep lent de lat ou de la ville Ge Paris) ont été relusves à 
l'Union des aris plastiques, désireuse d'organiser une cxpôsilion el 
uu concours du paysage Irançais. Elant douné que «’aulies detuan- 
des, qui n'étaient pas davantage comprises dans le prélendu pian 
qua nai ces expositions, ont été favorabement a’cueiilies, et 
cela au bénéfice de sociétés moins importantes, el ne pouvant se 
réc.amer d'un rùe analogue à ceui de l’Union des arts plastiques 
au -ervice de la Résistance, on s'étonne vivement du reilus opprsé 
à celte dernière association, malgré la garantie de qualilé que 1e 
haut patronage de Fernand Léger apportail à :a manileslation prévue 
par les artistes et e chée, de fait, par les pouvoirs pubiics. 
(Question du 24 mai ji.) 

Réponse. — L'enquête effectuée dans les services intéressés de 
la direction générale des arts et @es lelires: musées natienaux, 
bu:éau des travaux d'art, fait apparaitre qu'aucun d'eux n'a été 
saisi d’une demande tendant à mettre un loca: d'exposition à la 
disposition de l’Union des aris p.asiiques. 





1861. — M. Penoy appclie :'attenlion de M. le ministre d'Etat 
set. de Pts Monte. de la jeunesse et des sports sur le 
cas des économes du second degré lilu:arisés le 1° o‘lobre 1950, 
mai: effectivement en fonctions depuis le 1er octobre 1918, qui n’ont 
pu disposer, depuis cette dernière dale, du ‘temps mécesswre pour 
achever leurs Ctudes de licenre. Il Jui demande si les inléressés 
uvent solliciter leur ins:ription sur la ‘iste d’aptituce aux fonc- 
ions d’intendant, en application de l'artic'e #5 du statut, pour pren- 
dre effet au ?°r octobre 19%0, considérant qu'i: serait injuste que !es 
annees où fils ont effectivement rempli les fonctions d’économe 
sans percevoir le traitement correspondant ne soient pas comprises 
das le décompte des douze années exigées par le décret du 19 cé- 
cemmbre 190 actuellement en vigueur. (Question du 24 mai 196.) 


Réponse. — Le décret du 19 déembre 1950 portant salut du per- 
sonnel des services économiques précise, dans son arlice 15, que 
les économes non-licenciés peuvent être inserils, das la limite de 
un sur dix, sur la liste d'aptitude aux lormctions d'intendant lors- 
qu'is ç ent au moins douze ans d'exercice en celle quaiité. La 
quai:té me n'étant attribnée que par un arrêté 6e nomi- 
nation, il en résulte qu'un économe, nommé en 1950, ne pourra 
accéder aux fen:tions d'intendant qu'en 19%62, méme s'il a, anté- 
rieurement à 1950, rempli, en qualité d'adfoint des se:vices écono- 
miques tilulaire, les fonclions d’éconvume. 





1925. — M, Deixonne demande à M. le ministre d'Etat Chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° combien 
d'établissements scoaires privés senl,aujourd'hfi, habihtés à rece- 
Le des boursiers Fe cggr e second degré; 2? combien le 

sieroni application ispositions figurant au décret du 
% ctobte GE (aricle 5, 8 3. (Ouestion du % mai 1956.) 


Réponse, — 1° Pendant l'année scolaire 1955-1956, 911 étahlisce- 
meils privés, dont 7% à titre provisoire, élxiept nabiités à reve- 
voir des boursiers nationaux dn second degré: %e au 1er octobre 
1%5%6, seront habilités à recevoir des boursiers: 282 établissements 
secondaires privés, 





1983. — M. Buron demande à M. le ministre de l'intérieur, lors- 
qu'un préfet est saisi pour approbation d'une délibération d'un 
conseil municipal relevant, d'une part, le tarif des droits de places 
pour le porter au niveau d'autres tarifs déjà appliqués dans plusieurs 
communes du méme ment, et prorogeant, d'autre part, le 
bail. de l’adjudication de ces droits de places avec relèvement de 
la redevance versée à la commune concédanie : 4° si le service des 
enquêtes économiques peut se saisir ou être saisi de ces questions 
pour avis après cquile, alors que, par arrêt du 6 juin 1%1, le 
conseil d'Etat a considéré que les droits de places constiluant une 
recette fiscale, la lation sur les prix ne leur était pas appli- 
cable; 2° si un agent des enquêles économiques, néanmoins chargé 
d'une enquête, ug réclamer à l’adjudicataire des droits de places 
communication des recettes effectuées dans la commune considérée, 


ou s’il commet un abus de pouvoir en formulant une telle exigence, 
puisque le droit de communication n'appartient pas au préfet qui 
ne peut pas le , Ni au service des enquêtes économiques 


qui, en matière de municipales à caractère fiscale et de contrats 
par les communes TT + pee d'un service public 
de tout caractère 1 cu commercial, se trouve en 


ne gg ONCE en us © 
tutelle rapport agent des enqguêles nomiques ou 
font autre officiellement Shoes, refuser d'approuver 


x | 


délibération en cause, alors que le tarif arrêté le conseil 
re 


le 
MERE 6 mie Shane ge gt à mg 0e pr” 





la commune considérée de ressources appréciables; 4° si le préfet 
peut, enfin, unposer à une comwoune de procéder à une adjudication 
pour la location de ses droits de places, alors « qu'il se manifeste 
une désaifection croissante envers celle recette d'art administratif 


‘dont l'efficacité est de ylus en plus conteslée »; qu'en matière 


de marchés de fournitures où elle est obligatoire, la commission 
d'étude de la réforme budgétaire a demandé l'abandon de celle règle 
paralvsante, et qu'il s'agit d’une conression de service public qui, 
aux termes d’un arrêt du conseil d'Etat du 18 mars 1927, nest 
assujettie par aucune disposition de loi ou de règlement aux forma- 
lités de l’adjudication. et que le préfel excède ses pouvoirs en ammu- 
lant une délibération auiorisant un maire à passer un traité de 
gré à gré pour l'exploitation d'un service public. (Question du 
S1 nai 1%5%6.) - 

Réponse, — La question posée nécessite une élude à laquelle il 
ne peui être procédé qu'après consullalion du ministère des affaires 
économiques et financières. Une œy +" # définitive sera faile-Jorsque 
ce département ministériel aura fait connailre son point de vue. 


— 





JUSTICE 


1757. — M. Joannès Ruf rappclle à M. le ministre d'Etat, chargè 
de ta justice, qu'en veriu des dispositions de la loi du 9% novembre 
1915 (art. 14), reprises dans l'article 97 du code des débits de 
boissons, les syndicats créés en vertu des dispositions du livre I, 
titre ler, du code du travail et de la prévoyance sociale, pour la 
défense des intérêts généraux du commerce des boissons, peuvent 
cxercer les droits reconnus à la partie civile, relativement aux faits 
contraires à la réglementation administrative des débits de boissons. 
IL expose qu'un syndicat du département de l'Isère a poursuivi 
de ce chef un débilant, en 1%%, en portant plainte auprès du 
procureur de la République de Montélimar, Ce magistrat n'a suivi 
l'action pénale que devant le tribunal de première instance, se 
contentant du jugement de relaxe rendu. Le syndicat a continué 
seul la poursuite devant la cour d'appel qui a confirmé le premier 
jugement. Sur pourvoi, la cour de cassalion s’est prononcée, le 
>8 mars 195, en estimant le délit établi, et a renvoyé l'affaire 
devant la cour d'appel de Chambéry, Ce tribunal n'a pu que statuer 
sur les seuls intérêts civils, laissant impuni un délit par suile 
de l'absence du parquet au débat. Observation étant faile que 
l'exploitation déliclueuse du débit de boissons peut se perpétuer, 
l'intéressé pouvant estimer que le jugement de Montélimar à un 
Caractère définitif au point de vue pénal, il demande: 1° comment 
l'administration entend procéder pour faire eesser celte situation 
anormale; 2 si des instructions sont données aux parquets pour 
aider les organisations syndicales. du commerce des boissons dans 
leurs poursuites. contre les éléments irréguliers de la profession. 
(Question du 47 mai 19%556.) 

Réponse. — En ce qui concerne le cas d'espèce auquel paraît 
se référer l'honorable parlementaire, le garde des sceaux précise 
que le principe de l'autorité de la chose jugée s'oppose à ce que 
e nouvelles poursuites judiciaires soient exercées, En conséquence 
le débit de boissons dont s’agit peut continuer à être exploité, el 
l'administration me dispose, en l'état et sous réserve d'autres 
éléments, d'ancun moyen d'en ordonner légalement la fermeture. 
Le garde des seeanux précise, d'autre part, — l'attention des par- 
quets a élé appelée sur l'intérêt qui s'attache à une stricte appli- 
cation de la législation sur les débits de boissons, et la chancellerie 
ne inanque pas de suivre avec diigence les cas d'espèce qui lui 
sont signalés en ternps utile. 





1782 — M. isornmi demande à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice, si l'articie 24 de la lsi n° 51-18 du 6 janvier ft, concernant 
ia confiscation des biens, s'applique seulement aux condamnations 
prancncées par une chambre civique à titre complémentaire de la 
peine principale de dégradation nationale, ou si ele s'applique æussi 
à toutes les condamnations prononcées par les cours de justice et 
tribunaux militaires à titrs comp'émentaire d'une peine privalive 
de liberté. (Question du 18 mai 1%w.) 


Réponse, — Sous réserve de l'appréciation souveraine des juri- 
dictious compélentes, il semble résulier du tlexle méme de !'arti- 
cle 24 de la loi n° 51-18 du 3 janvier 1%1 qu'il s'applique exclusive- 
ment aux confiscations prononcées en applicalion de l'article 24, 
dernier alinéa de l'ordonnance du 2% décembre 1944, c'esl-A dire aux 
confisçations complémentaires d’une peine de dégradalion nalionate 
prononcée à titre principal par une chambre civique. 





1536. — M. Uirich demande à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice, combien de condamnés sont encore délenus à la suite des 
jugements rendus par les cours de juslice en 1954-1915 et, parimi 
ceux-ci, combien sont Alsaciens-Lorrains. (Question du 25 mai 196.) 

Réponse. — Au fer juin 1956, 10 condamnés se trouvaient encore 
délenus à la suite de jugements rendus par les cours de justice en 
1914 et 1949, dont un seul Alsacien-Lerrain. 





2093. — M, André Gautier demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice, de lui faire connaître depuis l'app'ication de 
la dernière loi d'ammnistie : 1° le nombre de personnes en“ore déte- 
nues à la suile des évènements de Madagascar; ?° le montant des 
pes qui ont élé prononcées contre ces délenus. (Question du 

juin 1956.) 


Réponse. — Aucune personne condamnée À la suite des évène- 
ments de Madagascar ne se trouve actuellement délenue dans les 
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établissements pénilenliaires placés sous l'autorité du garde des 
sceaux. Les sept Malgaches qui avaient été transférés dans fa métro- 
pole ont en effet 616 remis en liberté, le premier d’entre eux en août 
19%5 en verlu d'un décret de grâce, et les ares en mars 1% à la 
suile d'une arrêié de libéralion condilijonnelle, Six des intéressés 
furent condamnés à la peine de mort qui a élé commuée sucressi- 
vement! en celle de la déportation puis en vingt années de détention; 
le seplième fat condamné à la peine des travaux forcés à perpétnite 
e an élé ramenée par mesure graci”use à 13 années de travaux 
orcés 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1785. — M. Penoy, se référant à sa question écrile no 1708 en 
45 mai 1956, appelte à nouveau l'attention de M, le secrétaire d'Etat 
aux postes, télegraphes et té f sur les ‘résultats financiers & 
atiendre des mesures prévues par le déeret n° 56-465 du 3% mai 19% 
(Journal officiel du 6 mai 1956) portant réaménagement de la taxe 
de raccordement des lignes d'abonnement au téléphone. Ce réamé- 
nagement, correspondant en réalité à une augmentalion de 60 p. 100 
de la taxe jusqu'alors appliquée, devant ainsi amener un minimum 
de recelles supplémentaires de 900 millions calculées à partir des 
résullults acquis pour l'exercice 1954 (rapport relatif à la gestion 
financière des postes; télégraphes et téléphones, publié au Journat 
officiel du 9 mai 1956, tableau 21, de l'annexe 10, article 5 du cha- 
pitre Ul); il lui demande l'usage que son administralion entend 
faire de ce supplément de recettes qu’il serait tout indiqué d'utiliser 
à salisfaire enfin les légilimes revendications formulées par les 
agents des plus défavorisés de son département. ministériel. (Ques- 
tion du 18 mai 1956 ) : 


Réponse. — Le supplément de recettes altendu de, l'application 
du décret n° 56-463 du 35 mai 1956 portant réaménagement de ts 
taxe de raccordement des lignes d'abonnement au téléphone, soit 
600 millions de francs pour 1956, a été intégré dans les évaluations 
de recettes du chapitre 3, Receltes téléphoniques, telles qu'elles 
figurent aû projet de loi n° 1487 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956, Ce supplément de recettes 


servira à compenser parliellement l'augmentation des dépenses 
conséculives aux modifications récentes apportées aux zones de 
salaires. - 





1931. — M. Barthélémy signale à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones la situulion particulière des agents 
des classes 19%% et 1945 non appelées sous les drapeaux, qui 
n'ont pas pu bénéficier, comme teurs collègues, des dispositions 
réglementaires concernant la prise en comple du temps passé sous, 
les drapeaux pour le calcul de leur ancienneté et de leur avance- 
ment — méme si la période du service militaire est antérieure à 
leur entrée dans l'administration — et perdent ainsi une ou deux 
années d'ancienneté relativément à leurs collègues de la classe 1946 
issus du mème concours et recrutés à la même date. J1 lui demande 
s'il ne serait pas possible de réviser la situation de ces agents de 
façon à réaliser une juste péréquation de leur situation administra 
tive avec celle de leurs collègues ayant une ancienneté réelle iden- 
tique. (Question du 29 mai 1956.) 


Réponse. — Le temps passé sous les drapeaux par les fonetion- 
naires et agents de FEtat, soit avant, soit après leur entrée dans 


les cadres, est complé, pour une durée équivalente de services eivals, - 


lorsqu'il s'agit de -calculer l'ancienneté exigée pour la retraite et 
pour l'avancement. Cette prise en compte du temps passé sous Îles 
drapeaux résulle des dispositions de l'artiele 7 de [a loi du 31 mais 


4928 eur le recrutement de l'armée. Par contre, aueun texte ne 


permet d'accorder une bonification d'ancienneté aux fonetionnaires 
qui ont élé dispensés du service militaire pour une cause que 
conque. 4 





1932. — M. Joannès Dupraz demande à M. le secrétaire d'Etat aux 

télégraphes et quelles mesures ?l a l’mtention de 

rendre afin que, suivant l'avis donné par le conseil supérieur de la 

onelion publique, le 23 décembre 1952, la décision tendant à attri- 

buer l'indice maximum 230 aux courriers-convoyeurs el entreposeurs 

des postes, télégraphes et téléphones soit prise rapidement. (Question 
du 29 nai 1956.) i 


Réponse. — Lors de l'examen, le 23 décembre 1952, par le conseil 
supérieur de la fonction publique, d'une proposition de revision 
indiciaire tendant à porter de 210. à 2% l'indice maximum. des cour: 


riérs-convoyeurs et entreposeurs des postes, télégraphes et téié. . 


phones, celte groposition n'a recueilh que 11 voix sur 24 volants 
et n'a donc pas obtenu la majorité de 13 voix requise par le règis- 
mént intérieur de cêl organisme consultatif, Sur le vu de l'avis ainsi 
émis par le conseil supérieur de la fonetion ps Je Gouverne- 
ment a décidé de maintenir le statu quo (échelle 470-210). Aueuñ 


fail nouveau n'ayant modifié les attributions des intéresses depuis le -- 


23 décembre 19%?, les dispositions de L'article 2 du décret inter- 
ministériel n° 53-1248 du 9 décembre 1953 relatif à la revision du 
plan de. classement hiérarchique des grades: et emplois civils et 
militaires de l'Etat n'ont pas permis jusqu'ici de présenter. une- 


nouvelle proposition de modification de classement indiciaire des 
0 propos n € 


courricrs-convoxeurs et entreposeurs. Toulelois, un + 
sionnel vient d'être inséril ah 3 de collectif de 1956 en vue de 
permettre la réalisalion d'une réforme | 

et du transport des dépêches (services auxquels appartiennent les 
intéressés). | dre \ 





des services de la distribution. - 


L 





1954. — Mile Dienesch demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et uelles mesures il a l’intention de : 
prendre pour que, suivant l’av's donné per le conseil supérieur de 
la fonclion pubiique le 23 décembre 4952, la décision tendant à - 
altribuer l'indice maximum 230 aux courriers-convoyeurs et entre- 
poseurs des postes, télégraphes et téléphones soit prise rapidement, 
(Question du 30 mai 1956.) 


Réponse. — Lors de l'examen, le 23 d'cembre 1952, par le conseil 
indiciaire tendant à porter de.-210 à 230 l'indice maximum des 
courriers-<onvoyeurs el entreposeurs des postes, télégraphes et télé- 
phones, eetle propesition.n'a. recucil'i ge 11 vox sur ?#volants et 
h'a donc pas obtenu la majorité de 13 voix requise par le règlement 
intérieur. de cel organisme consullatif. Sur le vu de j'avis a'nsi 
émis par le conseil supérieur de ia fonction publique, le Gouverne- 
ment à décidé de mainten'r le statu quo (échelle 170-210). Aucun fait . 
nouveau n'ayant modifié les attributions des intéressés depuis le 
23 décembre 1952, les dispositions de l’arliele 2 da décret interm nis- 
tériel n° 53-1218 du 9 décembre 19352 relatif à la revision du plan de 
classement hiérarchique des grades et emplois ç'vils et militaires 
de l’Etat n'ont pas permis jusqu'ici de présenter une nouvelle propo- 
silion de modification du classement indiciaire des courriers- 
convoyeurs et entreposeurs. Toutefois, un crédit provisiannel vient 
d'être inscrit au projet de collectif de 1956 en vue de- permettre la 
réalisation d'une réforme des services de ‘a distribution et du trans- 

- port des dépêches (services a1xquels appartiennent les intéressés). 





2124. — M. Garnier expose à M. le secrétaire d'Etat aux ) 
télégraphes et téléphones qu'à la suite d'une délilération du conseil 
munie pal d’Audincourt, relalive à lextenéion dun réseau télénho- 
nique, la direction régionwme des télécommunications de Dijon a fait 
connaitre que la Situation des crédits, et surtout l'insuffisance en 
personne, ne lui permetlent pas de réaliser les exlens'ons néces- 
saires, Les travaux à effectner dans le département du Doubs absor- 
beraient, à eux seuls, tous les crédits et tout le personnel dont elle 
dispose. 11 lui demande quelles sont les décisions qu'il entend 

rendre dans l'immédiat, tant en ce qui concerne. les crédits que 
e personnel, pour permeltre la réalisation de l'extens'on da résean 
téléphonique, qui s’imvose d'urgence pour des localités industrielles 
el cuvrières comme Audincourt en plein développement, (Question 
du 8 juin 1956.) + “ 


Réponse, — Le programme des travaux de la direction régionale 
des télkfcommuniecations'de D'jow prévoit pour 1956 le commencement 
des travaux d'extension du réseau d’Audincourt en direction de 
Valentigney. Le programme établi pour 1957 et 1958 comprend l'achè- 
vement des travarx d'extension de ce réseau en direction de Bonde- 
val, Seloncourt, Vadoncourt, Dasle, Etupes et'Exincourt ainsi que la 
mise en câble des artères aériennes Monthékard-Audincourt, Mont- 
béliard-Baulieu, Monthéliard-Hérimoncourt. L'adoption par le Parle- 
ment, dans le cadre du budget de 1957 de mesures concernant le 
personne et les crédiis- de matériel et de travaux, plue importantes 
que æelles qni ont lé prises en 1955 et en 1956, pourrait seule per- 
mettre d’accéléer le rythme de ces (ravaux. 





2125. — M. Raymond : expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, et a situation des aides-commis ayant 
quinze, vingt et méme trente ans de services dans les postes, télé- 
graphes et téléphones et âgés de a ét cinquante ans 
qui, ayant échoué à l'examen prévu par la Joi du 3 avril 1950, ont 
actuellement une différence de salaire de 8.000 francs par men- 
sualité avec les agents d'exploitation de la même ancienneté. 1I 
lui demande s'il compte faire en sorte que les bénéficiaires de ‘a 
Joi du 35 avril 1950, ayant échoué à l'examen d'accès à l’agent d'ex- 
Fa puissent étre titularisés dans ce cadre. (Question du 

juin 1956.) 5 

Réponse, — Les anciens auxiliaires de buréau devenus employés 
de bureau, puis aides-commis, ‘ont eu la faculté de rechercher l'èem- 
ploi d'agent d'exploitation, au titre de la loi du 3 avril 1950, au 
-cours de trois Sessions d’un examen dont les épreuves portaient sur 
des matières indispensables à l'exercice de la profession. De plus, le 
décret du 9 juin 1954 fixant le statut particulier des agents d'ex- 

oitation a permis äwx intéressés de se présenter, quel que soit 
eur âge, aux trois premiers concours internes d'agent d'exploitation 
ouverts après le 9 juin 1954, concours leur réservant la moilié des 
places dispénibles. Les employés de bureau et les aides-commis ont 
ainsi bénéficié, pour l'accès à l'emploi d'agent d'exploitation, de 
larges facilités, qui ne sont d'ailleurs pas épuisées, puisque le 
troisième concours susvisé sera ouvert au personnel féminin, pour 
3.000 places, en février 1957. | 





2126. —- M. Plaisance expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
bn ere de À téléphones es mauvaises conditions dans lesquelles 
:se uvent les usagers du téléphone de la commune de Rugles 
. (Eure) qui, parfois, attendent de dix à are minutes pour obtenir : 
une commun inconvén 


nis présentés 
endie, ete). . 
saires pour : 
s relations entre Rügles 
où urs” cireuits, afin : 
région de 


une spabilants de, là de 
“faite que la. re ere. 7 avril 
légraphes et téléphones d'Alençon 
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(Orne) au maire de Rugles ne donne pas salisfaction à la demande 
susindiquée: (Question du 8 juin 1956.) 


‘Réponse. — Par suite de l'importance des travaux qui ont dû être 
exécinlés au cours de ces dernières années, du fait de la saluralion 
de nombreux réseaux locaux de la région de Rouen et du départé- 
ment de l'Orne, en particulier, il n’a pas encore élé possible de 
remédier aux difficultés d'exploitation de celui de Ruglies, La pose, 
prévue au programme des annéeS à venir, d’un Câble régional 
Alencon-Evreux,"passant var Rugles et Laigie, permettra non seule- 
ment le retour à des conditions d'exploitation normales, mais encore 
une amélioration considérable de l’ensemble de la ré on traversée. 
Toutefois, avant même la mise en service de ce câbie, la direction 
des télécommunicalions de Rouen va faire entreprendre une élude 
de comptage des abonnés à fort trafle de Rugles (dont trois d’entre 
eux, Spécialement, occupent fréquemment les circuits Rugles-Laigie 
pour .des communications de longue durée) afin de faire réaliser 
une meilleure répartition de l’ensemble des abonnés sur les organes 
communs de commutation du centre de Rugles. Ceci aura pour effet 
de diminuer déjà sensiblement les délais d'attente signalés. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


510. — M. Verdier demande à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
jen et au logement: 1° si l'office général d'informalion sur te 

gement institué par le décret n° 53-1546 du 21 novembre 1955 sera 
en mesure de déierminer le nombre de candidats à un logement, 
logés en meublé ou à l'hôtel; 2° s'il est fait obligalion aux personnes 
ayant posé leur candidature pour l'attribution d'un logement dans 
les organismes d'habitations à loyer modéré d'informer l'office ou 
les organismes d'habitations à loyer modéré auprès desquels elles 
sont en instance des modifications ee peuvent intervenir dans la 
situation de leur habitat; 39 les molifs pour lesquels le premier ali- 
néa de l'ancien article 220 du code de l'urbanisme et de l'habitat 
(art. 16 du décret du 9 août 1953} promulgué par décret du 26 juil- 
let 1954 n’a pas été repris dans le décret du 20 mai 1955 portant 
relonte de la législation sur les habilations à loyer modéré. (Question 
du ?8 février 1951). 

Réponse. — 1° L'office général d’information sur le logement tient 
un fichier général des candidats à L'attribution d'un logement dans 
la région parisienne. D'après les renseignements précis qui viennent 
d'être communiqués par cet organisme au secrélaire d'Etat à la 
réconstruclion et au logement: 30.103 demandes émanent de candi- 
dats logés en hôtel et 13.062 de candidats logés en sous-localion; 
2e les personnes pie ont posé leur candidature à l'attribulion d’un 
logement, auprès d’un organisme d'habilations à lover modéré, sont 
généralement invitées à informer ledit organisme de tous change- 
ments survenus dans leurs conditions de logement, Mais cette obli- 
gation résulte du np intérieur. des organismes; 3° le premier 
alinéa de l’article 16 du décret du 9 août 1953, autorisant les Joca 
taires des habitations à lover modéré à effectuer des échanges de 
logements dans les mêmes conditions qu'en droit commun a été 
expressément abrogé par la loi du 18 avril 195: il ne pouvait donc 
être repris par le décret du 20 mai 1955, contrairement à la volonté 
du législateur. 





701. — M, Couiriaua expose à M, le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement que les indemnités d'intempéries versées 
aux travailleurs du bâtiment sont rembourséés aux einployeurs par 
la caisse de compensation avec un retard de près de six mois; et 
que la longueur inhabituelle des intempéries celle année met dans 
une siluation difficile la trésorerie des entreprises du bâtiment. 
Il lui demande s'il n'eslime pas dé£irable que des instructions soient 
envoyées par ses servires pour que la caisse de compensation effec- 
tue les remboursements dans le plus bref dé'ai possible, (Question 
du 9 mars 1956.) 


Réponse. — La caisse nationale de surcompensation des congés 
payés du bâtiment et des travaux publi®s, par suile de l'hiver rigou- 
reux,. à dù faire face, au titre du chômage intempéries, à des 
dépenses qui ont dépassé les prévisions, Toulefois, des mesures ont 
été prises afin de permettre à la caisse nationale de surcompensalion 
de remplir ses obligations vis-à-vis des entreprises et de procurer 
les sommes nécessaires aux caisses de congés payés, afin que les 
remboursements des indemnités avancées par les employeurs 
puissent êtré effectués sans plus tarder, L'honorable par:ementaire 
est prié de faire connaître les retards qui ourraient se produire 
éventuellement pour le remboursement des indemnités à certaines 
entreprises, à M. le secrétaire d'Ejat au travail et à la sécurité 
sociale, afin de son administration centrale puisse intervenir le cas 
échéant auprès de la caisse nationale de surcompensalion. 





1409 — M. Coirre demande à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement. s'il compte prendre toutes dispositions utiles 
re les jeunes gens rappelés sous le drapeaux puissent béné- 
licier. d'un titre de priorité exceptionnel à l’occasion des attributions 
de logements faites par les offices’ d'habitations à loyer modéré. 
Très souvent, ces disponibles ont un dossier en instance auprès de 
cès organismes et il serait souhaitable que ces jeunes, dont la 
situation” professionnellé risque de souffrir du fait de leur rappel 
puissent au moins profiter d'une mesure de faveur en matière 
d'attribution de logements. (Question du 25 avril 1%66.) : 


éponse, — 19e modalités d'attribution dés. logements des. orga- 
nismes d'habitat à x modéré sont fixées par un règlement 
spécial établi par les organismes, en ljaison avec.les comités dépar- 
lementaux des habitations à loyer éré, dans les conditions pré- 





ms to 





vues par le décret du 27 mars 1954, modiiié le 26 juillet 19%5, Rien 
ne s'oppose ainsi à ce que, lors de l'élablissement des listes de 
classement des candidals, les conseils d'administration des orga- 
nismes prennent en considération la Silualion particulièrement digne 
d'intérêt des familles dont le chef a été rappelé sous les drapeaux. 


1439. — M. Privat demande à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
ton et au logement s'il est exact qu'une circuiaire en date du 
1 janvier 1956 permet d'ôciroyer une prime de 1.000 F par mètre 
Carré de construction pour la tolalilé de la surface construile (plan 
Courant) et que, par contre, il ne sera accordé qu'une prime de 
450 F par mètre carré pour la surface comprise entre la surface 
totale et la surface financée au moyen de l'indemnité. Ib lui 
demande s'il n'eslime pas convenable de réparer celle injustice de 
lait en permettant l’utilisation de terrains ne remplissant pas Îles 
conditions exigées pour la construclion des « maisons Courant » 
ét en rétablissant ainsi un équilibre souhailab'e entre les personnes 
lortunées et celles dont les ressources sont minimes, (Question du 
26 avril 1%56.) 

Réponse. — Les dispositions de la circulaire du 24 janvier 1956 
permetlant aux sinistrés d'afflecter leur indemnité mobilière à la 
construction de logements économiques sans que celte affectation 
puisse faire obstacle à l'octroi de la prime au taux de 1.000 F, ne 
constituent pas des mesures nouvelles: elles reprennent purement 
et simplement les règles prévues par la circulaire du 11 mars 1954 
en application de l'article 20 de la loi n° 53-1921 du 31 décemibre 1953 
qui a complété l’arliele 12 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 sur 
les dommages mobiliers, Ces avantages exceplionnels tendent à 
encourager la construction des logements économiques par l'inves- 
tissement de dommages mobiliers qui pourraient être affectés à un 
tout autre usage. Us ne peuvent être accordés pour la construction 
de logements excédant les normes des logements économiques et 
latmiliaux, 


1640, — M, Bouxom demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement: 1° je directeur dun cabinet de 
construction Immobilière devenu, conformément au décret du 
10 novembre 1954, gérant d une sociélé de copropriélaires accédant 
à la propriété d'appartements à l'aide de prêts du Crédit foncier, 
est-il en droit, a:ors que les travaux devaient être achevés en 
décembre 19355, de demander aux copropriétaires de verser des 
majoralions s'élevant à 7,5 p. 100 du coût total en vue de l'achè- 
verment des travaux précilés en fin juin 1956 (au plus tôt}; 2° le 
Gérant en cause peut-il exiger des copropriétaires la signature de 
billets à ordre représentant 5 p. 100 de majorations, au moment de 
la prise de possession, sans aucune du ar 2 de ces majorations 
(les honoraires du gérant correspondant à 10 p. 100 du coût total, 
et par conséquent s'accroissant avec les majorations); 3° un prêt 
supplémentaire peul-il être obtenu du Crédit foncier pour couvrir 
une parlie au moins des majoralions: fo le gérant peul-il refuser 
de communiquer au conseil de surveillance les adresses des copro- 
priélaires. {Question du 9 mai 19%:56.) 


Réponse. — 1° Les arlicles 2 et 3 de la loi du ?8 juin 1938 font, 
en principe, obligation aux membres de sociétés de construction en 
copropriété de répondre (proportionnellement à leurs engagements 
iniliaux) aux appels de fonds supplémentaires qui se révèlent néces- 
Saires pour la réalisation elleclive de l'obiel social. Les conditions 
d'applicalion aux travaux du bâtiment de l'arrêté no 2266 du 
17 février 1951 sur les prix, définies par les circulaires nes 98-4 du 
1er août 19%55 et 98-53 du 23 mai 1956 du secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques permeltent de tenir comple, dans les limites précisées 
Par lesdiles circulaires, du jeu des formules de variation de prix 
des marchés, à concurrence de 70 p. 100 des variations survenues 
entre le {er juillet 1955 et le 1er avril 1956 pour les travaux exécutés 
dans celle période et de 90 p. 100 des hausses postérieures au 
51 mars 1956 pour les travaux reslant à effectuer au 1er avril 1954. 
Seul un examen des marchés passés par la société visée par l’hono- 
rable parlementaire permeltrait de délerminer, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux judiciaires, si ces majora- 
tions sont applicables aux travaux non exécutés dans les délais 
prévus, comple tenu éventuellement des délais supplémentaires 
nécessités pa: des cas de force majeure: 2° rien ne s'oppose à ce 
que le payement de ces dépenses supplémentaires soit effectué au 
moyen de billets à ordre dès lors que les futurs copropriétaires ont 
la qualité d’associés, conformément à l’article 43 du décret ne 51-1123 
du 10 novembre 1951: 3° unæexamen approfondi du cas d'espèce par 
le comilé des prêts spéciaux à la construction siégeant auprès du 
Crédit foncier est susceptible d'aboutir éventuellement à l'octroi 
d'un supplément de prêt: 4° réponse négalive, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux judiciaires: la position ainsi 
prise par le gérant est de nature à enlever toule portée pratique 
à l’avant-dernier alinéa de l'article -16 du décret n° 51-1123 du 
10 novembre 1954, qui prévoit que le conseil de surveillance peut 
convoquer l'assemblée générale des associés et qu'il e:t même 
tenu de le faire si cette convocation est demandée par des associés 
représentant le quart au moins du capital social. 





# 

1762. — M. Cordillot expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement qu'en vue de la construction de logements 
il a été formé,-en août 1954, entre les candidats construcieurs, une 
société coopéfalive à capital variable. Le cahier des charges stipule 
notamment: « Art: 2. — Clôtures. les clôtures doivent être consti- 
tuées par des haies-vives ou des claires-voies, la lrauteur des haies 
étant au maximum de un mètre et celles des claires-voies de 
1,70 mètre. Les clôtures à claires-voies ne peuvent avoir une super- 
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ficie de plein supérieure à 50 p. 100 de la surface totale ». L'on 
veut maintenant imposer aux intéressés la construction, ee un 
entrepreneur, d’un type unique de clôture, le prix de cette ière 
s'ajoutant à celui de la construction ment dite, ce qui crée 
des dépenses nouvelles. H lui demande: 1° si une telle obligation 
peut être faite aux candidats constructeurs et, dans l'affirmative, 
en vertu d': quels textes; 2° si les intéressés peuvent être autorisés 
à url rh van : construction me pe rer pv 
réserve de respecter ispositions du cahier rges. (Ques- 
tion du 17 mai 1956.) 7 # 


Réponse. — L'honorable parlementaire aurait intérét à saisir le 
serrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement de l'affaire parti- 
culière qui à motivé sa question. 





1522. — M. Maïlbout demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 

traction et au togement si la prime de 1086 francs par mètre carré 
peut être relusée pour non-raccordement immédiat d’une maison 
du type économique et familial au réseau d'électricité, lorsque ce 
raccordement est fenction des travaux d'électrification devant être 
exécutés dans le cadre d'an syndicat intercommunal. (Question du 
23 mai 1956.) 
: Dee pu pe ed G de re _ du + mars mn stipule que les 
ogements vent comporter } irage électr un nt 
ae 8 au rainiaum, une douche installée, un év et un 
lavabo; les W.-C. doivent élre installés à l'intérieur du logement. 
I1 est toutefois précisé que ces conditions d'équipement ne sont pas 
exigibles dans les communes où, par suite de l'absence de réseaux 
d'adduction d’eau, d'assainissement ou d'électricité, leur réalisa- 
tion nércessiterait des aménagements d’une importance dispropor- 
tionnée au coût de la construction. 




















































SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1500. — M. Pierre Mounier expose à M. le eporétaire d'Etat à 

santé publique ot à la peouialion qu'aux termes de l'article % 
du décret ne 53-1186 du 2% novernbre 1953 visant l'aide-aux aveugles 
e! grands infirmes, l'allocation mensuelle, prévue par l'article # 

t décret est égale à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
sous réserve du plafond de ressources fixé par Farticie 12 du décret 
ne 541128 du 13 novembre 1954 à 104.000 francs. La loi ne 36-331 
du 27 mars 1956 avant majoré de 10 p. 100 l'allocation aux vieux 
travailleurs a, en même temps, porté le plafond des ressources à 
2M.000 francs pour une rsonne seule et à 28080 francs pour 
ua ménage. Hi demande si, par vaie de ee il ne cenvien- 
drait pas, pour l'allocation aux aveugles et grands infirmes, de 
procéder par décret au relèvement du plafond ressources actuel. 
(Qwestion du 4 mai 1956.) 


Réponse. — Aux termes des disposilions de l'article 170 du code 
de la famille et de l’aide sociale, les aveugles et grands infirmes 
dont es ressources sont in'érieures à 101.000 francs —- plaïlond fixé 
par l'article 12 dun décret ne 54412 du 15 novembre 1%54 — 
peuvent prétendre à une allocation mensuelle dont le taux est 

au montant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. La 

n° %-331 du 27 mars 1956 ayant porté les taux sde cette dernière 
prestation de 65.800 francs à 72. francs dans les villes de plus 
de 5.000 habilants ou assimilées et de 62.400 francs à 68.650 francs 
dans les autres localités avec effet du te janvier 1956, Y’âllocation 
meusuele servie aux bénéficiairés de l’aide sociale aux CES À 
grands infirmes a été augmentée dans les mêmes proport à 
compter de la même date. En vue de permettre à ceux des due pe 
et grands infirmes qui ne perçoivent pas la totalité de l’allocati 
mensuelle mais seulement la différence entre le plafond de réssour- 
ces susvisé et le montant de leurs ressources, de bénéiicier de 
ra entalion, le Gouvernement se propose de relever par décret 
À me de 104,000 frames d'un montant égal à la majoratinn de 
l'allocation mensuelle. 


5 





1643. — M. Cuy La Chambre expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population que l’article 166 du code de la 
luaille et de l'aide sociale dispose que toute personne atieinte d'une 
infirmité congénitale ou acquise, reconnue au travail et à 
une rééducation, peut bénéficier de l'aide ; Que, par ailleurs 
l’article 169 du même code acco le bénéfice des er 2e mme 
concernant les grands iufirmes aux ; dut 1’ té 
gen À mg moins 80 p. org Din. vs dites que ce aer- 
» ne pas l’ i « au travaii dont 
il est question à l’article M: à nt des en 
lé permanenle d'au moins S0 p. 100 mais qui n'est pas 
ent nt inaple au travail :par exemple un sourd-muet susccp- 
tible d’efleciuer quelques. menus travaux), peut bénéficier de l'a 
‘e aux gr: see ETES 2e Pasterees dnnk Inisieures 
au plafond des ressources. (Q ion du 9 mai 1956.) 


Réponse. — L'article 166 du code de la famille et de l’aide sociale 


est une disposition une aux infirmes et grands visant 

L'aructe 500 dueit con eric la GENS à ct ETS 
‘a h « 

savoir un degré d'invalidié au mo égal à 80 p. 400 L'invatidité 

mg 0 de prie c'est A l'a 467 

commission 46 taie S'orentaton | L. 


sen avis sur l’ 


des 
tude au travail ou la ibilité d’une 
professionnelle ne 


intéressés. C’est le tenu de cet avis que les 





commissions d'admission examinent les requêtes tendant à obte if 
les avantages réservés, selon les modalités d'attribution fixées per 
les ariicles 170, 171 et 172, aux grands infirmes, traygilleurs où hun. 
En résumé, un grand inïtrme er avis de la cemmissron 
des infirmes el aans la limite vus par les textes, 
bénéficier de l'allocalion prévue À l'article 179 el de l'allocation de 
compensalion aux iufirmes travailleurs visés à l'article 171 du rode 
de la famille et de l'aide sociale. 





TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE 


t892. — M. Maroc! Thibaud expose à M. le secrétaire d'Elat au - 
travail et a la sécurité seoiale la siluation des éuvrières brodeu-es 
de Noirétable (Lwire). Les employeurs s'opposant à l’ tion du 
décret prenant eflet ie 8 février 1954 et tant au salaire Minis un 
interprofessionne: garanti une prime 15 franes (région o:ri- 
sienne}, ont purement et simplement diminué les temps de facon 
réglemertés par ùn' arrêté du prefet de ln Loire en dale : du 
25 avril 1960. IL iui demande quelles mesures il compte prendr: pour 
obliger les empioyeurs à appliquer la réglementation en vigueur 
concernant les dt ses à domicile. (Q@ du % mai 1956.) 


Réponse. — Afin de meitre un terme aux dificuités qui se sont 
produites, nolamment dans la région de Noirétuble (Loirei, en ‘e 


qui concerne les tarlis de façon pour les travaux de tes efcc- 
tués à domicile, un arrêté ministériel du 24 novembre 4935, publié 
au Journal officéel du 1° décembre 19%% a constitué une ssion 


nationale à émettre un avis sur les 1emps d'exécution, pour 
l'ensemble du territoire métropohtain, des trovaux de broderies 
d'unlormes effectués à domicile; elle se réunira à Paris gu ser ré- 
tariat d'Elat au travail et à la sécurité sociale le 18 et 11%. 
D'autre part, j'ai invité le service compétent de l'inspec du tra- 
vaü et  - la main-d'œuvre à procéder à une enquête sur les faits 

var l'honorable parlementaire et à prendre loutes mesures 
uiiles en vue d'assurer € ivement l’application correcte des dispo- 
sittons actuellement en vigueur. 





1935. — M. FrédérioBupont demande à M. le. ssorétaire d'Etat 
au travail et à la séourité sociale <e qu'il convient d'entendre par 
r' s3ion « ronfoint à chafge » au regard de l'article 48 modifié 
de loi ne 48-481 du 17 janvier 498, insliluant une allecation 
vieillesse pour les personnes non salariées. (Question du 29 mai 1%#.) 


Réponse. — Aucune définition générale du « conjoint à Charge » 
n'est donnée pour l'application de l'article 18 de la loi du 17 jan- 
vier 1948. Cependant, doit être considéré comme n'étant pas 
soctaie, D'autre part lorsque, dans un régime Jnsuiué €e appication 

[ ’au À , dans un en 4 ation 
de la joi re À 8 le payement de l'allocation vieillesse est subor- 


_ donné à une condition de ressources, on peut considérer que le 


» dès lors que les ressources du ménae 
afond prévu par la réglementation. Lorsque 
le payement de l'allocation n'est subordonné à aucune condition 
de ressources, le conjoint peut être réputé « à charge » lorsque ses 
ressources personnelles, augmentées de l'allocation vieitlesse à !a- 

il té lement prétendre, n'excèdent pas le mon- 
tant des ressources prévu pour une personne seule par 
l'article 5 modifié de l'ordonnance n° %5-170 du 2? février 1955, soit, 
actueliement 201000 F. } : 





1956. — Mlle Dionesch rappelle à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à în sécurité sociale qu'en verin dés instructions données dan< la 
circulaire n° 114 S. S. du 2 juillet 1951, à compter du 1e avril #51, 
tes salariés dont le conjoint bénéficie soit d’une pension d'invalidité, 
soit d’une rente accident du travail, peuven tnéme si cette pens on 
ou cette rente w'u le tiers o1 la moitié du salaire de base en 

eur au fieu résidence de la , Continuer à péroevoir 

d' fion de salaire un'que; que tou le cumul de la pension 
ou de la rente et de l’alocation de salaire unique ne doit À 30 
ntant ’allo- 


en ele Ro 0 cu À A 4 Le 
cation salaire wnique devant, le cas échéa être réduit en 
en Au WG Elle lui rappelle, d'autre ES que dans la circulaire 
B;5, du 1e février 1951, M. le ! des finances a admis 
agents de l'Etat ayant au moins y) enfants à charge el 
r- 


salaire de base, sous réserve que le total de la pension et de l'allo- 
calion n'excède pas le salaire de base, l'allocation de salaire unique 
ge ae mb grd ge € 0 la suite M. le 


trois en‘ants à charge, le plafond global étant fixé à 73 p. #08 di 
salaire de base pour deux enfanis et à 53 p. 100 pour an enfant, 
et précisé que les mêmes solutions retenues en faveur des 
fonctionnaires dont le conjoint bénéficie pension d'inval dité 
ou d’une rente accident du travail; qu’ circulaire du 21 

vier 1956, M. le ministre des finances à porter le plafond 


à 1e le revenu accessoire est constitué uré 
d'invalidité eu une rente d'accident du travail; résuhe 
ces diverses instructions qu'à l’hegre les de cumul 
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l'Etat que pour l’ensemble des salariés ; que, par contre, la possibilité 
de cumul dans la limite de 53 p. 100, 73 p. 100 ou 100 p. 100 du 
salaier de base, admise en faveur des femmes fonctionnaires béné- 
ficiant d’une retraite proportionnelle continue à ne jouer que lorsque 
les intéressées sont mariées à un agent de l'Etat ou d’un service 

ublic assimilé. Elle lui demande s’il ne lui apparaît pas conforme 

la plus stricte équité d'étendre à l’ensemble des salariés les dispo- 
sitions bienveillantes admises par M. le ministre des finances en 
favear des agents de l'Etat en ce qui concerne“la possibilité de cumul 
de l'allocation de salaire unique et d’une pens'on proportionnelle 
attribuée aux conjoints fonctionnaires au titre de l’article 24 de la loi 
du 20 septembre 1918. {Question du 30 mai 1956.) 


Réponse, — L'article 142 de la loi d'a 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales prévoit que l'allocation de salaire unique 
est attribuée aux personnes ou ménages qui ne disposent que d'un 
seul revenu professionnei provenant de l'exercice d’une actlivilé 
salariée. L'article 23 du décret du 10 décembre 19% précise par ai!- 
leurs que l’aHocation de salaire unique est maïntenue aux ménages 
qui disposent d’un second revenu lorsque celui-ci est inférieur au 
tiers ou à la moitié de la base mensuelle de calcul selon qu'its ont 
moins de trois én‘ants ou au moins tros enfants à charge. Or, les 
diverses retraites ou pensions ont le caractère de revenus profes- 
éionnels. Devant les difficultés que rencontrent les ménages dans 
lesquels le conjoint de Faïllocatatre est invalide, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale a décidé qu’à compter du 1e avril 
4951 ces ménages pourraient, lorsqu'ils relèvent du régime général 
des prestations familiales, percevoir l’al'ocation de sa:aire unique 
si le cumul de cette prestation et de la pension d'invalidité ou de la 
rente d'accident du travail n'excède pas la base mensuelle de calcul 
des prestations familiales, Cette mesure de bienveil'ance a élé prise 
par Circulaire bien qu'elle ge so:t prévue par aucun texte législatif 
ou rég'ementaire. De son côté, le ministre du baidget a décidé d'ac- 
corder, par mesure de bienveillance également, l’allocation de salaire 
unique aux agents de l'Etat dont !a conjointe est tilu'aire d’une 
ee proport:onnelle d'ancienneté au titre de l’article 2: de la 

i du 20 septembre 1918. Dans chacun des deux régimes, régime 
généra! des prestations familia'es et régime des agents de l’Elat, des 
mesures except'onnelles s'appliquant à des catégories d’a'locataires 
différentes ont donc permis d'accorder des avantages appréciables 
à des families d'gnes d'intérêt. Les agents de l'Etat peuvent désor- 
mais percevoir .l’allocation de salaire unique lorsque leur conjoint 
est litilaire d’une pension d'invalidité ou d'une rente d'accident du 
travail, dans les mêmes condit‘ons que les allocataires du régime 
générai. Hi est signalé à l'honorabe par:ementaire que la possibilité 
de verser l'ailncation de salaire unique aux allocataires du régime 
général dont la conjninte bénéficie d'une pension proportionnelle 
avec jou:ssance immédiate est actuellement à l'étude. 





1957. — M, Isorni demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale quel recours peut avoir la veuve d'un 
ayant droit au régime de sécurité sociale dans les mines, lors- 
qu'elle a formule une demande de pension à la caisse autonome 
nationale de la sécurilé sociale dans les mines et que celle-ci, 
depuis plusieurs années saisie de la demande, ne se prononce pas, 
alors que la requérante, très âgée, se trouve dans le besoin, {Ques- 
tion du 30 mai 1%56.) 


Réponse. — L'honorable par:ementaire est prié de fournir tous 
renseignements utiles sur le cas précis qu'il vise au secrétariat 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale (direction générale de la 
sécurité sociaie, 14e bureau) afin de permeltre aux services inlé- 
ressés d'intervenir en vue du règlement du dossier en cause. 





1967. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M, le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale qu'à une très grosse majorité 1es 
membres de la caisse d'allocations vieillesse des ingémeurs techni- 
ciens et experts, 15, rue de Calais, ont accepté le régime complé- 
mentaire de relrailte de la caisse d'allocations vieiilesse de leurs 
trois professions groupées, en application de l’article 1: de la loi 
du 17 janvier 1948. Il est à noter qu'aussi bien chez Jes consei!s 
que chez les ingénieurs, les métreurs, les vérificateurs et les experts, 
une majorité s'est dégagée au cours d'un référendum et le dossier 
fut transmis le 20 juin 1955 à M. le ministre du travail qui «a 
donné son approbation et à M. le ministre du budget qui a 
également donné son avis favorable. II lui demande les raisons pour 
lesquelles il n’a pas encore ratifié la convention réunissant une 
telle majorité et si impaliemment attendue. (Question du 
31 mai 1956.) 


Réponse — Le régime d’assurancé vieillesse complémentaire des 
ingénieurs techniciens et experts a été institué par décrel me 56-572 
du 8 juin 1956 publié au Journal officiel du 13 juin 1956. 





1986. — M. Salvetat rappelie à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale la réponse qu'il a faite le 23 mai 1956 à 
sa question n° 1236 au sujet des cas précis dans lesquels l'assuré 
social peut être dispensé du règlement préalable des prestations 
dues au médecin, pharmacien et auxiliaire médical, Or, celle réponse 
se limite au seul cas de l'assuré hospitalisé dans un établissement 
public ou un établissement. privé, J1 conclut donc que, dans aucun 
autre cas, un assuré social ne peut être dispepsé du règlement préa- 
lable : par exemple, quand il s'agit de fournitures faites par un phar- 
macien d'’officine sur le vu d’une ordonnance médicale habituelle. 





I Lui demande de lui coufirper que cette interprélalion est bien celle 
de son département. (Question du 51 nai 1956.) 

Réponse. — L'article 17 du règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale annexé à l'arrêté du 19 juin 1917 
modifié dispose: « l'assuré paye directement le pharmacien qui 
donne quitlance sur l'ordonnance des frais relatifs à l'exéculion de 
celle-ci. Ces frais doivent être également portés sur la feuilie de 
maladie dans la co'onne réservée à cet efiet, ainsi que le cachet 
du pharmacien, sur le vu de l'ordonnance acquillée, l'assuré est 
remboursé par la caisse ou son représentant dans la limile des 
frais réellement exposés et sous réserve de la parliripalion lézu.e », 
Les prestalions correspondant aux dépenses pharmaceutiques expa- 
sées par l'assuré ne peuvent aus1, en principe, être versées à 
celui-ci que s'il en a effectus, au préalable, le payement. Toutefois, 
certaines conventions conclues entre caisses de sécurilé sociaie et 
syndicals de pharmaciens ont institué des systèmes de rèzlement 
direct des prestations pharmareutiques entre les mains du pharima- 
cien au moyen de la délégalion préive par l'article 85 du décret 
du 29 décembre 19:53. Ce lexle prévoit que l'assuré peut déléguer un 
üers pour l'encaissement des preslalions, celle délégalion n étant 
valable que pour les prestations dont le versement esl demandé 
dans le délai de trois mois, à comoter de la date à laqueile elle 
à été établie par l'assuré. 11 résulte, d'autre part, des avis émis par 
le conseil d'Elat les 19 jiévrier et 12 août 1952 que toute autre 
personne que le médecin traitant, ordonnateur de la dfpense, et 
notamment le pharmacien, peut étre considérée comme un tiers 
pour l'application de ves dispositions, Par déragalion aux princires 
rappelés ci-dessus, les svstèmesdénsiitués par les conventions dont 
il s’agit ont pour effet de dispenser l'assuré de verser au pharma- 
cien la part des frais prise en charge par la caisse de sécurité 
saciaie, l'intéressé n'ayant qu'à acauitler la part correspondant au 
ticket modérateur. 


a —— 





2007. — M. Lucas demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale s'il ne lui semble pas possih'e, afin de faciliter 
le recrutement d'ouvriers du bâtiment et de tenir comple Les 
besoins en main-d'œuvre de ce secteur, d'attribuer la pension de 
vieillésse au taux plein (40 p. 100; dès l’âge de soixante ans aux 
assurés qui ont exercé une activité professionne'le dans le bâtiment, 
(Question du 17 juin 1956.) 

Réponse. — En application de article G4 de l'ordonnance dun 
19 octobr: 193 modifiée, une pension de vieillesse peut étre cal- 
culée entre soixante et soixaule-cinq ans. compte tenu du poureen- 
tage de #0) p. 100, si le pensionné est médicalement reconnu inap:e 
au travail. Les ouvriers occupés dans les entreprises de construction 
peuvent donc se prévaloir éventuellement de ces dispositions. Mais 
il ne saurait être question d'attribuer la pension au taux prévu en 
cas d’inaplitude an travail à des ouvriers avant conservé leur pleine 
capacilé de travail. En effet, il ne serait pas équilable que ce soit 
le seul régime de sécurité sociale des salariés qui supporte la charge 
de mesures favorisant la construction. 


2022. — M. Marcel Noël demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale en verlu de queile dispo-ilion légis- 
lative ou réglementaire une caisse vieiiiesse peut refuser l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés à une mère de famille ayant élevé 
six en ants au-delà de l’âge de seize ans, veuve en première noce 
d'un sa:arié, ayant élevé ses enfants uniquement avec l'aide de 
son premier mari, ceux-ci étant majeurs lorsqu'elle a contracié son 
second mariage, (Question du ? juin 1956.) 

Réponse. — L'allocation aux mères de famille a été prévue par 
la loi du 2? mai 1916 en faveur des conjointes ou veuves de salariés 
avant élevé cinq enfants. Le bénéfice de celte allocation a élé 
étendu par la loi du 2? août 1919 aux femmes de salariés se trouvant 
divorcées, séparées, abandonnées par leur mari ou dent le conjoint 
salarié est disparu. Comple tenu de ces textes, il appartient à la 
caisse régiona.e d'assurance vieiliesse de déterminer, notamment 
dans le cas particulier signa:é, si, à la date de demande de l’allnca- 
tion aux mères de famille, la requérante élait l'épouse d'un sa'arié, 
Dans la négalive, la demande doit être rejetée, les conditions exigées 
par la loi du 22 mai 1956 modifiée n'élaut pas satisfaitms, 


2128. — M, Plaisance expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que de nombreux différends sont intervenus 
entre représentants des salariés et des directions d'entreprises pour 
l'application pratique de la loi sur les trois semaines de congés 
np Certains établissements d'Evreux (Eure) entendent obliger 
curs employés à prendre leur congé en trois fois: une semaine en 
hiver, une semaine au printemps, une semaine en élé, les empé- 
chant ainsi de profiter de leurs vacances, notamment les femmes 
mariées (nombreuses dans ce magasin) qui ne pourraient bénéficier 
de leurs congés païés en même temps que leurs conjoints travail- 
lant dans d’autres établissements. D’autres entreprises contraignent 
leurs ouvriers et ouvrières à prendre l'intégralité de leurs congés 
en hiver, ou alors accordent le congé journée par journée. Ces 
mesures patronales sont en contradiction avec l'esprit et la lettre 
de la loi dont le but est d'assurer le repos et la détente des salariés, 
ce qui ne saurait se concevoir dans les congés trop courts répartis 
su” toule une année, Il lui demande les mesures qu'il compte 
prendre afin que les salariés puissent, selon leur désir, obtenir les 
congés payés en une seule période, (Question du 8 juin 1956.) 

Réponse. — La pratique signalée par l'honorable parlementaire 
est rigoureusement interdite par la lei, L'article 51 ? du livre IL 
du code du travail prévoit que l'employeur ne peut fraclionner les 














{138 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 27 JUIN 1956 





congés annueïs sans l'accord des salariés. Le congé ne dépassant 
pas douze jours ouvrables ne peut être fractionné. En cas de frac- 
tionnement d’un congé d’une durée supérieure, l’une des fractions 
duit être de douze jours ouvrables au moins compris entre deux 
jours de repns hebdomadaire. Une enquête est demandée sur les 
laits rapportés par l'honorable parlementaire. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1156. — M. Ballanger rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme qu'en 1941, l’ex-T. C. R. P., 
congédiait une parlie de son personnel en lui offrant un pécuwe 
variant selon le nomkbre d'annces eflectuées à la compagnie. Cer- 
tains de ces agents mis en disponibilité reçurent, en 1946, des convo- 
cations ‘eur demandant de reprendre l’activité. Par contre, d’autres 
n'en reçurent pas. Les réintégralions se poursuivirent jusqu en 
1959. Ces agents, qui réunissent aujourd’hui les conditions pour faire 
vaioir leur droit à pension, sont lésés par le fait qu'il leur manque 
une ou plusieurs années pour avoir droit à la pension compiête. 
Une note générale à ces agents les invitait à remplir une note 
modèle 18, qui serait transmise au ministre des travaux publics aux 
fins d'examen. Mais ces demandes n'ont reçu aucune reponse. Il 
lui demande quelle suite ii compte donner aux démarches de ces 
agents et quelles mesures il compte prendre pour les rélabiir dans 
leurs droits. (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — Un délai supplémentaire est nécessaire pour réunir 
tous les éléments de la réponse, laquelle implique la consultation 
de ja direction générale de la R. 4. T. P. et du département des 
aflaires économiques et financières. 


1339. — M. Lucien Begouin expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux pubiics, aux ftransperis et au tourisme qu aux termes de 
l'article 36 de la loi du 8 avril 189% : « des arrêtés préfectoraux rendus 
après enquéle, sous l'approbation du ministre des travaux publies, 
tixeront les limiles des fleuves et rivières navigabies et flottables, 
ces limites étant déterminées par la hauteur des eaux coulant à 
pleins bords avant de déborder »: et demande par quel moyen les 
riverains de la Seine peuvent obtenir de l'administration la déter- 
rainalion de la limite entre leur propriété et le domaine fluvial. 
(Question du 24 avril 195%.) 


Réponse. — Lorsqu'un parliculier désire oWMenir de l'administration 
la détermination de !a limile entre sa propriété et le domaine public 
naturel il lui appartient de présenter au préfet une demande en 
faisant vaioir les imoûfs qui amènent à solliciler cetle délimitation. 
La déimilation du domaine public naturel étant une onération 
romp.exe, longue et coûteuse, elle ne peui évidemment être eflec- 
tuce que si elle présente un intérèt suffisant. 








1523 — M. Isorni demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
puslies, aux ts cit au tourisme si un employé de la société 
hatronale des cnemins de fer français, condamné et révoqué, puis 
bénéiiciaire de l'amnistie et de sa retraite, doit être privé des: facrités 
de circu'ation qui font partie des avantages acquis à lous :es retrai- 
tés. (Question du ? mai 1956.) 


Réponse. — L'aranistie instituée par !la loi du 6 août 1%53 etlace 
les faits ælictueux iart. 13) mais ne peut, en aucun cas (art. 41), 
donner lieu à reconstitution de carrière. La pension servie, en agpli- 
cation tant de l'article 17 de la loi du 5 janvier 1951 que des articies 
11 et 15 de la loi précitée du 6 août 1953, pension liquidée sur la base 
des droits à pension acquis par les intéressés à la daie de la sanc- 
tion. a, de ce fait. le caractère d’une pension différée. L'entrée en 
jouissance de ladite pension a éié exceptionnellement lixée au 
4e janvier 1951 pour les agenis qui, à cette dafe, n'avaient pas 
encore atteint l’âge requis par le règlement des retraïles du person- 
nel pour l'ouverture du droit à pension. Cette disposition n'en 
modifte pas la nature et la règle selon sagnelle les agenis reiraés, 
tilulaires d'une pension différée, ne bénéficient pas des facfites de 
cireuiation accordées aux titulaires d’une pension normale d'ancien- 
neté, est en conséquence applicable dans le cas considéré. 





1672. — M. Albert Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme de lui indiquer 
concernant le Bas-Rhin, ea rcentage, le nombre de candidats à 
l'examen du permis de conduire qui ont été admis après une de 
mière épreuve, après une deuxième épreuve, après une troisième 
épreuve, après une quatrième épreuve, elc. (Question du 24 mai 
1956.) 

Réponse. — Le pourcentage des candidats admis, après une ou 
plusieurs épreuves, à examen du por de conduire, dans le 
département du Bas-Rhin, s'établit ainsi, pour l’année 1955: 


Candidats admis après le premier examen............ 33,90 
Candidats admis après le deuxième examen.......... 38,67 p. 100. 





Candidats admis après le troisième examen.......... 16,88 p. 400, 
Candilhts admis arès le quatrième 6,97 p. 100. 
Candidals admis après ke cinquième 2,47 p. 100. 
Candidats admis après ke sixième examen.......... 4,21 p. 400. 














ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE 
séance du Re juin 1956. 


SCRAUTIN (N° 182) 


Sur le sous-amendement de M. Tricart à l'amendement de M. Soury 
à l’article unique de la proposition relative à la collecte du blé 
de la récolte 1955. 


LS VO nn ct cree deñte cond vonoit: DS 
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Pour l'adopliôn.......sovsvsessce . 238 
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L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Lipkowski (Jean de). 

Lisetie. 

Loustau. 

Lucas 

es 


Men (Hubert). 

moud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marie (Andr., 

Maroselii. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 


Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France 
Menthon de). 
Mercier (André-Fran- 





çois), Deux-Sèvres. 





Burou. 
Closts:rmann. 

Colin (André) 
Corniglion-Molinier. 
Cupler. 

Gaborit. 

Garet (Pierre). 
Gawini 

Grandin. 


Jarrosson. 

July. 

Laborbe. 

Lecœur. 

Leg” dre 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Liquard. 

Louvel. 

Marcellin. 





Plantevin. 

Quinson. 

Raingeard. 

Révitlon (Tony). 

Ribeyre (Pau'). 

Ritter. 

Schumann (Maurice), 
Nord 





Turc (Jean). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote : 


. Garaudy, 


président d'honneur de 


qui- présidait la séance. 


> 


. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
. Edouard Herriot, 


l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient ét6 de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


votants... 


FA ON Sésooces 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


RARRERERERLLIIRIIEET 


sébose 580 
voor bia ce . M 
230 
390 
rectifiés conformé- 





+ © &—- 
++..+- 


_ 
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= ns (Maurice). — gp 
Savard. eux Vals (Francis). 
SCRUTIN (N° 183) Segelle. Tourné. Védrines. 
à : : Sissoko Fily Dabo. Tourtaud Verdier. 
Sur Tamendement de M. Soury à l'article unique Soury. Tricarl. . Vergès. 
de la proposition relative à la collecte du blé de la récolte 1955. Thamier Tsiranana. Mme  Vermeersch, 
Thibaud Marcel), Tys. Véry (Emmanuel). 
Loire. Mme Vaillant Villon (Pierre). 
Nombre des VOlANIS.... 00000 5 « » os. ammatais à o 0 « à » 0 558 Thoral. Couluricr. Yuillièn. 
PU Une II OURS 280 É 
Pour l'adoption......., PPETEEL EE 232 Ont voté contre : 
CONTE tree coco de cévess het 326 
MM. Conombo Icher. 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Abelin. coste-Floret (Alfred), |Ihuel. 
, Alliot. Haute-Garonne. Isorni. 


LL 


MM. Duprat (Gérard). Mao (Hervé). 
Alduy. Dupuy (Marc). Marguerilte (Charles). 
Ansart. Durroux. Mariat (René) 


Arbellier. 
Arnal (Frank). 


Le 


Ont voté pour : 


] Mme Duvernois, 


Mme Estachy. 


Marin (Fernand). 
Marrane. 


Astier de la Vigerie (d’). | Eudier. Marlel (Henri). 
Auban (Achille). Evrard. Mlle Marzin. 
Ballanger (Robert). Fajon (Etienne). Masse. 

Barbot (Marcel). Faraud, Maton 

Barel (Virgile). Ferrand (Pierre), Mayer (Daniel). 
Barthélemy. Creuse. Mazier. 
Bartolini. Fourvel. Mazuez (Pierre- 
Baurens. Mme Gabriel-Péri. Fernand). 
Benoist (Charles). Gagnaire. Mbida. 


Benuit (Alcide). 


Mme Galicier 


Berthet. Garat (Joseph). Mérigonde. 

Besse. Garnier. Merle. 

Billat. Gautier (André). Meunier (Jean), 
Billoux. Gernez. Indre-et-Loire. 
Binot. Girard. Meunier (Pi-rre}, 
Bissol. Girardot. Côte-d'Or. 
Blondeau. Gosnat. Michel. 

Boccagny. Goudoux. Midol. 

Boisseau. Gouin (Félix). Mondon (Raymond) 
Bonte (Florimond). Gourdon. Réunion 5 


Bouhey (Jean). 


Doutrellot. 

Le ee 46e -Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumertier. 
Dupont (Louis). 





Gozard (Gilles). 


Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Maileret-Joinville. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André). 


Monnerville (Pierre). 


Bouloux. Mme Grappe. Montalat 
Bourbon. Gravoille. Montel (Eugène) 
Mme Boutard. Grenier (Fernand). ; Haute-Garonne. 
Boulavant. Mme Guérin (Rose). |Mora : 
Briffod. Guibert. Mouton 
Cachin (Marcel). Guislain. Mudry. 
Cagne. vore (Jean), Loire- | \usmeaux 
‘alas. nférieure. 
Cance. Guyon (Jean-Ray- pe es - 
Cartier (Marcel), mond). Ninine. . 
Drôme. Guyot (Raymond). Noël (Marcel) 
Cartier (Marius), Hamon (Marcel). Nolébart. — 
Haute-Marne. Ienneguelle. Pagès. 
Casanova Houdremont. Palmero 
Castera. Jourd’hui. Parmentier 
Cermolacce. Juge Paul ‘Gavriel) 
Césaire. Julian (Gaston). Paumier (Bernard 
Chambeiron. Juskiewenski. Le mad ur 
Charlot (Jean). Juvenal (Max). hr 2 
Chéne. Kriegel-Vairimont, Perche. 
Cherrier. Lamarque-Cando. Peron (Yves). 
Cogniot. Lambert (Lucien). Pi £ 
Uonle (Arthur), Lamps. Motte 
Coquel. Lapie (Pierre-Olivier).|Pirot 
Cordillot. Lareppe. Plaisa 
Cormier. Larue (Tony), Seine- it 
Cot (Pierre). Maritime. Pour let 
Coutant (Robert). j rt 
Le Bail. Pranchère. 
ue Le Caroff. Mme Prin. 
. Dagain Leenhardt (Francis). |Pronteau. 
Darou. Le Floch Prot 
Dar À otages Lefrane (Raymond), |Provo. 
péleee. Aisne. Mme Rabaté. 
Mme Degrond Legagneux. Ramette. 
Deixonne. , Mme Lemp:reur. Ranoux. 
De Lenormand (André), |Regaudie ; 
Delabre. Calvados. Renard (Adrien). 
Demusois. Leroy. Mme Reÿraud. 
Denis (Alphonse). Lespiau. nus. 
Denvers. Le Strat. Rincent. 
Depreux. Letoquart. Le Roue. 
Desson (Guy). Levindrey. Rochet (Waldeck). 
Diat (Jean). Liane. Roquefor 


| Roveeute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Rog2r), 
Ardèche. 
Ruffe (Hubert). 





Mlle Rumeau 


Mercier (André), Oise. 


: Chev 





Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Angibault. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Ar ast 

Arrighi (Pascal). 

Aubame. 

Babet (Raphaël). 

Dre 

Badi 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

AA Diawâdou. 

Bayl > 

Bayr 

peauguitte (André). 

Bégouin (Añdré), 
Charente-Maritime. 

Bégouin rot 

ine-et-Marne. 

Bénard Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Boisdé (Raymond). 


Bône. 

Boni Nazi 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

.-Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadic. 

Caïllavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 


Chauvet. 

Cheikh (Mohamed- 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

L (Q de). 

Christiae 


Coirre. 
Condat-Mahaman. 





Coste-Floret (Paul), 
Hérauït. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Couluraud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Daladier (Œdouard). 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

Davoust. 

Deflerre. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Desouches. 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun). 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamant. 

0 


Dore). 
Dorgères d’Halluin. 
Douala. 
Dronne. 


«| Ducos: 


Dumas (Roland). 

Dupraz (Juannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Engel. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénara, 
Hautes-Alpes. 

D pont 


Gabelle. 

Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 
Gosset. 

Goussu. 


Guillou (Pierre). 

Guissou (Héënri). 

Guitton (Antoine), 
su 

Haïbout 

2e (Georges). 

«a 


- JP -Boigny. 

Hovnanian 

Huel (Robert- Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 


= 


pose (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Kéïta (Mamadou. 

Kir. 

Kænig. 

Klocxk. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

rl (Bernard). 

Lalorest. 

Lainé 

Lainé 
Cher. 

Lälie. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camilte). 

Leclercq. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine). 

Lefranc (Jean), Pas- 
de-Calais. 


(Jean), Eure. 
(Raymond), 


er 
D. (Max). 


Lemaire. 
sé ds (de). 


Le Pe 
LipROW SKI (Jean def. 
Lisette. 
Loustau. 
Lucas. 
Luciani. 
+ 
Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
Marie (André). 
Maroselh. 
Martin (Gilbert), 
Eure. 
Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 
Métayer (Pierre). 
Michaud (Louis). 
Mignot. 


M î 
Mitterrand. 
Moisan. 


Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin. 


Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 











Moynet. : 
Mutter (André). 
Naudet. 

Nerzic. 
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Nicolas (Luvien), Queuille (Henri). Souquès ‘Pierre). 
née , Rakotovelo. pogrèet. SCRUTIN (N° 184) 
icolas (Maurice), Ramadier (Paul). soustelle, : ei 
Seine. Ramel. Tamarelle. public dans les salons voisins. 
Nisse. Ramonet. reitgen (Pierre Henri) Cur le anesté Ales monté vont: hd tiscussion d' 
: rans * 5 & question de conjiance posée au cours de la discussion d'ur- 
ER Te = Aug ft à one gence, en quatrième lecture, du projet de loi portant institution 


Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 
Panier. 

Paquet 

Parrol. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 
Pelleray. 
Penoy 
Perroy. 
Pesquet. 
Petit (Guy). 
Pftimlin. 
Pianta. 
Pierrebourg 
Pinay 

Pin: au 
Pinvidic. 
Plantier. 
Pleyen (hené). 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset. 

Privat. 

Puy. 


(de). 





Réoyo 
Rey 
Rernaud (Paul) 
Revnes (Alfred). 
Roclore. 
Rolland. 
Rousseau 
Ruf (Joannès). 
Saznoi 
Salliard du 
Salvetat. 
Sançglier. 
Sauvage. 
Savarx. 
Schaff 
Scheider. 
Schmitt (Albert). 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moscile. 
Seitlinger 
Sekou Touré 
Senglior 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Soulié (Michel). 


Rivaull. 


Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thuriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Tirolhen. 

Tixier-Vignancour. 

 roublanc. 

Tremolet de Villers. 

Trémouilhe, 
Friboulet, 

Tubach. 

Ulrich. 

Vahé 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Viallet. 

Viatte 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vilter (Pierre). 

Wasmer. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boganda, Hersant, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Baudry d’'Asson (de). 
Buron 
Clostermann. 
Colin (André). 
Corniglion-Molinier. 
Cupfer. 
Gaborit. 
Garet (Pierre). 
Gavini. 
Grandin. 





Hughes (Emile), 
Järrosson. 

July 

Laborbe. 

Lecœur, 

Legendre 

Lenormand Maurice), 
Liquard. 

Louvel 

Marcellin 





Meck 

Moch (Jules). 
Plantevin. 

Quinson 

Raingeard. 

Révillon (Tony). 
Ribevre (Paul) 
Ritter. 

Schumann (Maurice), 
Turc (Jean). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Corrrier, dont l'élection est soumise à enquëte. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard -Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


& 


. Garaudy, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des VOLANTS. costs tee désires ee ‘ D 


Matorité ADOMUS rss codos condo dessshs pc one 


Pour l'adoption. ..sss.ossensseuuve 


Contre CRERRSERERLRERELREEELELELLLRELELLLT" 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


ent à la liste de scrutin ci-dessus, 


291 


230 
350 


reclifiés conformé- 





+e—+- 








d'un fonds national de solidarité, pour l'adoymion de l'article 1% 


du projet de loi dans le terte du rapport n° 2255 de la commission 


du travail, modifié par l'amendement n° 1 de M. 


Boisdé, contre 


toute motion et contre tous autres amendements, sous-amendements 
ou articles additionnels de nature à en modilier la portée ou à en 
retarder l'application. (Rétultat du pointage.) 


Nombre 
Majorité 


Ponr 
Contre 


l'adoption 


CO © EE ess 
absolue 


nn mnmnee 


L'Assemblée nationale à accordé la confiance, 


MM 

Alduy 
André (Adrien), 

Vienne 
Ansart. 
Anxijionnaz. 
Apiihy. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Aslier de la Vigerie ‘d”). 


Aubame 

Auban (Achille). 

Bacon 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens. 

Bayrou. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Berthet. 

Billat 

Bilières. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

sriflod, 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. * 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Chêne. 

Cherrier. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Cot (Pierre) 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 





Ont voté pour: 


Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Dicko (llammadoun). 

Doutrellot. 

Drevyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques). 

Dufour, 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). ‘ 

Félix-Tehicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Gagnaire 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier 

Gernez. 

Giacobbi 

Girard. 

Girardot 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Gruni'zkv 

Mme Guérin (Rose). 

Guille. 

Guislain 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

IJamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

kriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Laforest, 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 





Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Caroff 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Leltoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Malbrant 

Malleret-Joinvie. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André; 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Charles), 

Muriat (René) 

Marin (Fernand). 

Maroselh 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier {André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Mérigonde, 

Merle 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Mollet (Guy). 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Mora. 

Morice (André). 
Mouton. 

Mudry 
Musmeaux. 


Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Pagès. 
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Palmero. ; Ramette. : . 
Parmentier. Ranoux. D. re | il D PE Dee 
Paul (Gabriel). Regaudie. Thamier Bouver. Guyot (Raymond) Prntin 
Paumier (Bernard). Renard (Adrien). Thibaud (Marcel) Bretin. Fe bo t. à sé 
Pelissou. Mme Reyraud. Ce agp Pinay. 
Penyen. Rieu. Thomas (Eugène). Cuiliave De Prigent (Tanguy). 
Perche. Rincent. Thorel + mA es pe À (Louis)! Mme Prin. 
Peron (Yves). Mme Roca. Lag + nat ot ei à (Mamadou, Pronteau. 
Plesrer Roquefort Titeux. +436 Land (Raymond + + he | 
Piette. Roucaute (Gabriel), - Catoire. iné_ (Raymond), Reille-Soult. 
Pineau. Gard. ire 9 ge. # Rey. 
Pirot. ricart. ïarpenlier. eppe. y 
Plaisance a ” aie .. Chatenay. Larue (Raymond), et a cine à 
Pleven (René). Ruffe (Iubert). Ulrich. Cheikh (Mohamed Vienne. Seuer. 
Poirot. Mile Rumeau. Mme Vaillant- Saïd}. Le Bail. Sauvage. 
Pourtalet Sagnol. Couturier, Deviens (Pierre de). |æcourt. De an (Rober 
8 : Lefranc (Jean) man (Robert), 
Pranchère. Savard. Vallin. Pas-je-Caleis Moselle. 
pee Savary. Vals (Francis). Condat- Mahaman. Pret g n ISekou Touré. 
Schaf£. Védrines. Coultibaly Ouezzin. , Sidi ei Mokhtar. 
tt (Henri). Segelle. Verdier. dhuturaué. Foune- Simonnet. 
Mme Rabaté. Seltlinger. Vialtet. Dagai 1 dr ko Fily Dabo. 
Ramadier (Paul). Senghor. Vuillien. Daladier (Edouard). a (Hubert) Soustelle. 
Damasio. Mahamoud Harbi. Teitgen (Pierre-Henri) 
Ont . 1e D Manceau (Bernard), Thébauit (Henri. 
voté contre achena , Thibault (Edouard) 
MM. Feb Diallo Saïfoulaye. Mile né) — Gard. ; 
Alliot. | vd , ses Hamani. . | Marrane. j rherez (Maurire). 
Alloin. Frédéric-Dupont. Panier. xmier. Marlin (Gilbert}, ourt 
André (Pierre), Gaillemin. po Paquet. Douala. Eure. Trémolet de Villers. 
Meurihe-et-Moselle. | Gautier-Chaumet. Parro ques j Dies Tsiranona. 
Anthonioz. Gayrard Pebellier (Eugène). muse (osnnèe). : EEel sa 
Balestreri. Georges (Maurice). [Pelleray. Fascieneni Mondon (Raymond), |Vassor. 
Barrachin. Giscard d'Estaing. Perroy: | apres Réunion. Vergès. 
Goussu. pes. uet. Fajon (Etienne). Monnier. Mme Vermeersch. 
Ba uzuitt (André). |Guitton (Antoine), (Guy. Fourcade (Jacques). !Mero-Giafferri (de).  [Véry (Emmanuet). 
ouin (ee). endée. mous (de. Mme Gabriel-Péri. Nerzic. Viatte. 
ge ime. Hellain (Georges). Pinvidic. Gaillard (Félix). Ninine. Vignard. 
Bénard, Oise. | Pliantier. Guibert. ; Oopa Pouvanaa. Villard (Jean). 
Bergasse. Her Pommier (Pierre), Guissou (Henri). Ouedraogo Kango. Villon (Pierre). L 
Bettencourt. Huel “(Robert- -Henry). |Priou. é 
Le gg (Raymond). mue t cMichet). Privat. | 
acquet (Miche Puy. absents con "}: 
pe (Georges), our Moreau. “4 pente en sé ss (1) 
ordogne. ou Réoyo. 
DT Véonsservin. Juhiard ‘(GeorgesT. Reynaud (Paul). de. Asson (de) pe et Mec (Jules) 
Brard Kloc Reynès (Alfred). uen 4 1 Plantevin. 
prassot out. La Chambre Œuyr Rat 0e 2e) Clostermann. Juiy : Quinson. | 
+ 1 À née qu oaRRee). Colin (André). Laborbe. R É 
Fair Lis Leiné (Jean), Eure. Dore Rivault. Corniglion-Molinier. Lecœur. Kévin (rang. 
ns. Faurent (Comte). pop Ga Ori. ous (Maurice), Ritter rat 
eider. Liqu Maur 
Couinaud Léotard (de). Sesmaisons (de). DE, PR à cr L 3 si 
rcmna À re rroemuet 2 Grandin. Marcellin | Turc (Jean). 
Crounie Jean sg es 
rouzier ean igno Teulé. 
Cuicci à Mondon, Moselle. Thiriet. N'a pas pris part au vote : 
Ppavid (Jean-Paul), Moni Tixier-Vignancour, 
Seine-et-Oise. Montei (Pierre), Toublanc. M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 
Davoust. Rhône. Tubach 
D = gi + se of (de). Vahé Mn 
es. ynet Vaugelade. N'ont is part au vote : 
a 0 g = x Mauice] Lg ee 
UEDEL. colas (Maurice), Vigier M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
sis soins. Vilter (Pierre). M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assernblée nationale. 
dos. $e sont abstenus volontairement : U) Motifs d'absence. 
Abelin. Mile Dienesch. Mailhe, MM. 
Angibault. Dorey Méhaignerie. Baudry d’Asson....... . Voyage à l'étranger. 
Bailliencourt (de). Dorgères d’Halluin. Michaud (Louis. Buron ......: n 7 AERARER . Raison de santé. 
Barrot (Noël). Fontanet. Moisa Clostermann ss... . Sous les drapeaux. 
Bichet (Robert). François-Bénard Monteil (André). Colin (André)........ .…. Voyage d'étude à l'étranger. 
Bidault tes rm Hautes-Alpes. ? Morève. Corniglion-Molinier .… Voyage à l'étranger. 
Bonnet (Chris } Gabelle Mutter (André). Cupler ,......vsssvess Raison de santé. 
. Morbihan. Civ-Casverrou Orvoen. Dagain ,....ss.ser..s Raison de santé. 
Bourgeois. Caix on j Penoy. Gaborit .,............: Maison de santé. 
Bricoul. € = Pianta. Gi 7°" 7 PINERERRRE .. Raison de santé, 
Brocas. osset. Prisset. Guitton (Jean)........ Raison de santé. 
Cadic Guillou (Pierre). Ramonet. Jarrosson ............. Raison de santé. 
Cartier (Gilbert), Raymond-Laurent. July ....... sons... Retenu dans son département. 
| Seine-et-Oise. Pas (André), Rolland. LADONDE . ee sossoosere MISSION. 
Cayeux (Jean), ine. Schmitt (ARE Le Bailisssessonnpnres ee Raison de santé. 
Chatelain. Inuel. Schnei LeCŒUr ,....scecsecre SOUS les drapeaux. 
Chauvet. Jégorel. Dress (Pierre). Legendre ............. Mission. 
pa Floret (Alfred), |Lacaze (Henri). Tinguy (de). Lenormand (Maurice). Retenu dans son territoire. 
Haute-Garonne. Leclercq. Tremouilhe, Marcellin ..se.sessessse Raison de santé. 
Rs Floret (Paul), Lucas. Triboulet, DIR cé. ss. Raisen de santé. 
| Hérault, Lux. Wasmer. Moch (JUIOS) ee. - sovusss Mission, 
Ninine ..... dd 008 05050 ns 
N'ont pas pris part au vote (1): Manu 2, Vol Voyage à l'étranger. 
Révillon (Tony)....... san 
| MM. Barennes. Berthommier. , 
Antier. Barry Diawadon. Besset + soma : Vo ee 
‘Arabi El Goni. Bégouin (Lucien), Besson (Robert). Schumann (Maurice) .: Voyage en Algérie. 
WArbeltier ine-et-Marne. Boganda. Turc (Jean). Yore e en. Algérie. 
/Babet (Raphaël). - Benoit (Aleide). Boni Nazi. Psereons » : PR 
Badie. Berrang. Edouard Bonnefous. ++ 
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SCRUTIN (N° 185) 


Sur l'amendement de Mlle Marzin 


1 l'article 3 de la proposition concernant les expulsions de locataires. 


Nombre des votants.......sososvossonenerseses..s 548 
Majorité absolue.......ovouveneneonnoene is. 275 
Pour l'adoption .….….. uses. 198 
Contre ,......... cosdooo top us este. DES 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Duprat (Gérard). Michel. 
André (Adrien), Dupuy (Marc). Midol. 
Vienne. Mme Duvernois, Mondon (Raymond), 
Ansart. Mme Estachy. Réunion. 


Arrighi (Pascal). 

Asuër de la Vigerie(d”). 

Bacon 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert). 

Barbol (Marcel). 

Barel !Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baylet. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice . 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau, 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouxom. 

Brocas. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chatelain. 

Chéne. 

Cherrier. 


Cristafol. 
Daladier (Edouaïd),. 
Defrance. 
Legoutte. 


Le 7 ) 
n Alphonse), 
Desouches. 


Devinat. 

Diat (Jean). 

Dre midt. 
Du (Jacques). 
Ducos. 


Dufour. 
Dupont (Louis). 





Eudier. 

Faggianelli, 

Fajon (Etieane). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Giacohbi, 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme. Gra x 

Crete 

Grenier 4Ffernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). ' 

Hernu. 

Houdremont. 

{fovnanian 

llugues (André), 
Seine. 

Jourd'’hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamp: 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Leclercg. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Raymond). 
Aisne. 

Le ragneui. 

Lenormand (André), 
Calv 1495. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquert. 

Linkowski (Jea2 de). 

L'ante. 

Mailhe. 

Malleret-Joinvile. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marie (André}. 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Ienri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 


Mendès-France. 
Mercier (André), Oise. 
Merle 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Moura. 

Morève. 

Morice ‘André). 

Moro-Giaferri ide). 

Mouton. 

Mudrs. 

Musmeaux 

Naudet. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Panier 

Paui (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Queuille (Henri) 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ramonet. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme kRerraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Savard 

Soulié (Miche}). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 


Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Trémouilhe. 

Trreart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vatlin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villan (Pierre). 

Vuillien, 








MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

Alloin 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 

Angibauit. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Arbellier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Balestrers, 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Baurens. 

Bayrou. 

Beauguitte . (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bénard, Oise, 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Boisdé (Raymond). 

Bûne. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Geo:ges), 
Dordogne. 

Bos:ary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury., 

Bouver. 

Brard. 

Bretin 

Bricout 

Briflod. 

Brusset (Max). 

Bruvneei. 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Chaban-Delmas 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatenay, 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Couturaua. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 


Dagain. 
Pamasio. 
Darou. 





Ont voté contre: 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

befferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Delachenal. 

DémarqueLt. 

Denvers. 

Depreux 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoulave. 

Dicko 

Dides 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dore. 

Dorgères d’'Halluin. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Dumas (Roland) 

PDumortier 

Dupraz (joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Ma rice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade {‘Jasques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes 

Frédéric-Dupont, 

Gabelle 

Gagnaire 

Gaillemin 

Garat (Joseph). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guitton ’Antoine), 
Vendée. 

Guition (Jean, 
Loire-Inférieure. 

Guvon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Heiluin (Georges). 

Hénault 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny. 


Hvel (Robert-lenry). 


Icher 

Ituel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louie). 
Jaquet (Gérard). 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
Juskiewensky 
Juvenal (Max). 
Keita (Mamadou). 


(Hammadoun). 


Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Lacaze (fenri). 

La Chambre (Guy). 

Locoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 

Cher. 

Lalle. 

Limarque-Cando. 

Lani2i (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue Ravmona,, 

Vieune. 

Larue (Tony). 

Seine-Maritimn 

Laurens ‘La.u.ile). 

Le Bail. 

Lecourt. 

Leenhardt 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 

Pas de-Calais. 

Léger. 

Lejeune (Max,. 

Lemaire. 

Mme Lemperiv:, 

Léotard (de). 

Lx Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lisette 

Loustau. 

Lucas 

Luciani. 

Lussy (Charles), 

Lux. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard,, 
Maine-et-Loire 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Charles). 

Maroselli. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Danie... 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Laire 

Michaud /Lou;s). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterranc. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Mauric:}, 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 


(Franc :). 


(Pierre). 





Orüieb, : 











—_ 
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Orvoen ? Raymond-Laurent, Temple. 

4h Kango. ue, Le. _ nul 

almero, Reille-Soult. ébauit (Henri). o 

Paquet Réoyo Thibault (Edouard), ré en 

|: er pass De à Paul) mit Sur l'article 4 de la proposition relatite aux erpulsions de locataires 
tro eynau * riet. * ; L seci 

Paulin. Reÿnés (Alfred). Thomas (Eugène). dans la nouvelle rédaction proposée par la commission de la 


Pebellier Eugène). 
Pet!at. 

Pelleray. 
Penoy 

Perroy. 
Pesquet. 
Petit ‘Guy). 
Pflimuin. 
Pianta. 
Piette. 
Pinax. 
Pineau, 
Pinvidic. 
Plantier. 
Pleven (René). 
Poirot 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 
Prisset. 
Privat. 
Provo. 
Puy. 

Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 





Rincent. 

Roclore 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivault. 

Satvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoke Fily Dabo. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henri) 


Thoral. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 
Tixier-Vignancour. 
loublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet, 
Tsiranana. 
Tubach. 

Ulrich 

Vahe 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 
Vayron. 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean’, 
Vitter (Pierre). 





Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubaine. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Conombo. 


Dia (Mamadou). 
Douala. 
Grunitzky. 
Guissou !Henri). 


Hersant. 

Maga (Hubert). 
Aahamoud ‘erbi. 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d’Asson (de). 


Buron. 
Clostermann. 

Colin (André). 
Cornislion-Motinier 
Cupfer 
Gaborit 
Garet 
Gavin! 
Grandin. 


Dierre). 





Hugues ‘Emile) 
Alpes-Maritimes 

Jarrosson. 

Juls. 

Laborbe. 

Lecœur. 

Legeudr*. 

Leuorimand (Manr.:e' 
Nouve!le-Calédonie. 

Liquart. 

Lourvel 

Marceilin 





Meck. 

Much (Jules). 
Plantevin 
Quinson 
Raingeard 
Révillan (Tony). 
Ribevre (Paul). 
Ritter 


Schumann (Maurice), 
Nord 


Turc (Jean). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
qui présidait la séance. 


M. Garaudy, 


eue 


Les nombres annoncés en séance ava‘ent été de: 


Nombre des votants....... sésccolilablcieseoces. De 


Majorité äabsolue...... PTIT E TITI III IE OIL EET 


Pour l'adoption. ........esssossosss 200 


..... 288 


...... CORRERERLLLLELLLLLLES)] 315 


Contre . 
Mais, après vérification, 
ment à la liste de scratin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectiflés conformé- 





+0 + 





justice. 


Nombre des volants. 
Majorité absoiue..... 


nono tonponaneeemsnetosre 470 


onto hononttonenntee 236 


Pour l'adoption........ss.ss.ss.se 358 


Contre 


ss... LRRLELLELELRELLLLLE: 112 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 


Aldus. 

André (Adrien), 
Vienn.…. 

Angibauit, 

Ansart. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 


Astier de la Vigerie (d”). 


Aubame. 
Auban (Achie). 
Bacon 


Badie 

Bailliencu.-t (de). 
Balestre. i. 
Bailanger obert). 


Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile), 

Barro: (Noël) 

-arry Diawadou, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (l'aurice) 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide) 

Berthet 

>esset 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat 

Pilloux. 

Binot. 

Bisso!. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Roisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnéire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Eourbon. 

Mme Boutard. 

Boulaxant. 

Bouxom. 

Brifflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 


Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 


Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-!iarne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 





Ont voté pour: 


Cermotacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Cnarlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain 
Chêne 

Cherrier. 


Chevigné (Pierre.de). 


Cogniot. 
conombo. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordiilot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
a 
ain. 
Da adier (.douard) 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defrance. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demusois. 
Jenis (A:phonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Jevinat. 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 
Mlle Dienesch. 
Dore. 
Douala. 
l'uutrellot. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
bufour. 
['umeortier. 
Dupont ‘Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 
Mme buvernois. 
Engel. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Evrard. 
gianeli. 
a A (Etienne). 
Faraud. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourvel. 
Gabelle. 
Mme Gabriel-Péri. 





Gagnaire 

Gaïllard (Félix). 

Mme Galicier. 

ualy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grünitzky 

Mme Guérin (Rose} 

Guibert. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (flenri). 

Huiltun (Jean), 
Loire-laférieure. 

Guyon ‘Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Haibout. 

Hamon (Marcel). 

IHenneguelle. 

Hernu. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Ilugues (André), 
Serne. 

fhuel. 

Jégorei. 

Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Klock 

kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre- -Olivier), 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime, 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclereq. 

Lecourt. 

Leenuardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Le :anc 
Aisne. 

Legagneux. 


Mme a 

Lenorma (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 


Raymond), 
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Le 3 
ua 
Le 


y. 
Lipkowski (Jean de 
Liante. ’ 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut 


pr ner gr 28 


Maifhe. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Rcbert;, 
Sarthe. 
(André). 
Mao (H.rvé). 


un gt De 


Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (ftenri). 
je (Gilbert), 


re. 

Mlle Marzin 
Masse 
Maton. 
Maurice-Rokanowsii 
Mayer (Daniel) 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 

Fernand). 


}. 
Mercier (André). Oise 


Mercier ({ André-Fran- 


a Deux-Sèvres. 
rigonde. 


Merle 

Meunier (Jean), 
Indreæt-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midot 

Moisan. 

Mondon (Raymond), 
Réunwn. 

Monnerville (Pierre). 


Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garoense. 

Mora. 


MM, 
Alliot. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Barennes. 
eme 


Monte (André). 
uin tAndré), 
arente-Maritime. 

Béuard, Vise. 

Bergasse 

Besson |:obert). 

Bettencourt 


hoisdé (Raymond) . 
Edouard Bonnetous. 
Bonnei (Georges), 


Boscary-Monsservin 


Bricout. 

pue tte 
yree 

Cadic. 


Chatenay. 
ES 








Morève. 
Morice (André). 
Moro gr à (de). 


Naudet. 
N pu (Lucien), 
Vosges. 


Ninine. 

Noël (Marcel). 
Notebart. 
Ortlieb. 
Orvoen. 

Pagès 
Papero. 
Panier. 
Parmentier 
Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Petisse 1. 

Penoy. 

Penven. 
Perche. 

Peron Yves). 
Pflimiin 


CE çée) 
ierrebourg f{de). 
Piette. 

Pirot 

Ptaisance. 

Poitrot. 

Pourtatet. 
Prancirère. 

Mme Prin. 


Provo. 

Queuille (Henri). 
Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 


Ramette. 

fRamenet 

Ranoux. 

Ra vmond- po À 


Refe Souît. 


Renard (Adrien). 


Res. 

Mme Reyraud. 
Rieu 

Rincent. 

Mine Roca 

Rochet {Waldeck). 
Rotland. 


Ont voté contre : 


Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Lavid (fean-Paut}, 
seine-et-0ise. 

Lelacherat. 

Dixmier. 

ronne. 

burbet. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay. 

Féron 

Foureace oquest. 

Frédéric-Dupon.. 


Gaillemin. 
Gautrer-Chaurnet. 
Georges (Maurice). 
Giscard d'Estaing. 


Gonssu. 

Guitto:, Antoine). 
Vendée. 

Hénault 

liuet (Robert-lenry). 


Ysorni. 

Jacquet (Miche?) 

Jacquinot (Louis). 

jean-Morea't 

Joubert. 

fir. 

Kœænig. 

La Chamtre (Guy). 
Bernard) 


Lainé (Jean), Eure 


Laniet (Joseph). 
Laurens Camille). 


Roquefort. , 
Roucaute Gebriet. 
R ri te Re ) 
— “ger), 
Ardèche. 


Rufte {Hwbert'. 
Mie Rurmeau. 
Saner 


Sauvage. 
Savard. 
chaff. 
Schmitt (Albert). 
Schnetter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Segebhe. 
Seillinger. 
Senghor. 
Sidiet Mokhtar. 
Simornret. 
Sissoke Fily Dabo. 
Soulié ‘Miche!!. 
Souquès (Pierre). 
Sours. 
Teñgen Pierre Henri, 
ier. 


Tram 
Go (Marcel), 


rhibault (Edouerd}, 
Gard 


Thoral. 

Thersz (Maurie] 

Tinguy (dej. 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtauwd 

Trémouilhe. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tubac: 

Tys 

Ulrich. 

Mme \aillant- 
Couturier 

Vallin 

Vats (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 


Vreès. 

Mme \ermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuilien. 





Wasmer. 


Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Moustier ‘1e). 
Moynet 

paiter (André). 
Niss 


Ouedraogo kango. 


Pobeliier (Eugène). 
Peleray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta. 

os | 

Pinvidic. 
P'untier. 

Priou. 

Puy. 

Raïnet. 
Reynaud (”aul). 
rociore. 


Rousseau 
Salliard du Rivauît. 
Sanglier. 





ngl 
Sesmaisons (de). 
Sourbel. 





Soustelle. 

Temple. 

Thébauît. Henri). 
Thiriet 

Tirolien. 


Tixier-V'ignancour. 
Toublanc. 

Tremolet de Villers 
Triboutet. 

Vassor. 


Vavron. 
Viallet. 
Vigier 


Vitter (Pierre). 
| 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aloin 
Anxionnaz. 
Babet (Raphaël). 
Berrang 
Berthommier. 
Billères. 
Bcganda. 
Pûne. 
Edouard Bonnefous. 
Bouret 
Bourgès-Maunoury 
Bouyer, 
Bretin. 
Chaban-Deimas. 
Charles (Pierre). 
Chauvet. 
Cheikh (Moh..ne 

Saïd). 
Condat-Mahaman 
Coulbaly Ouezzin. 
Couturaud. 
Cuices 
Lamasio. 
Davoust. 
befferre. 
Démargnet. 
Diallo Saifoulave. 
Dicko (Hammadoun) 
Dides. 
Diori Hlamani 
Dorgères d'Halluin. 





Dumas (Roland). 

Duveau 

Faure (Maurice), Lot. 

Fétice (dej 

Félix-Tchica va. 

François-Eénard. 
Hautes-Alpes. 

Ga yrard 

uarier. 

Guille 

Helluin (Genrges) 

Hersant. 

fiouphouet-Boigny 

icher 


Jaquet (Gérard). 

Juliard (Georges). 

kcila (Memedou). 

Lacoste 

Laforest 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond). 
Vienne 

Léger 

y ll (Max). 

Lernaire. 

Le Pen. 

Lisette. 

Loustau. 

Luciani 

Maroselli 


Masson (Jean). 





Métayer (Pierre). 

Minjoz 

Mitierrand 

Mollet (Guy). 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicoias (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa. 

Parre* 

Paulin. 

Pelat. 

Pesquet. 

Pineau 

Pleven (René;. 

Pomrr.icr (Pierre). 

lrigent (Tanguy). 

Privat 

Ramadier (Paul). 

Réoye. 

Revnès (Aifred). 

(Joannès). 

Salvetat. 

Savary 

Schesder, 

Sekou Touré. 

Tamarelle. 

Teulé 

Thomas |Eugène). 

Vahé 

Varvier. 

Vaugelade. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d'’Assof (de). 
Buron 
Clostermann 

Colin (André) 
Cornighon-Molinier. 
Cupfer. 

Gaborit. 

Garet (Pierre). 
Gavini. 

Grandin. 





Hugues (Emile), 
Aip2s-Maritimes. 

Jarrosson. 

July 

Laborbe. 

Lecœur. 

Legendre. 


Lenormand ’Maurice), 


Nouvele-Caléaonie. 
Liquard 
Louvel. 





Marcellin. 

Meck. 

Moch (Jules). 

Plantevin. 

Quinson. 

Rasingeard 

Révillon Tony). 

Ribevre (Paul). 

Ritter 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Turc (Jean). 


N'a Pas pris part au vote : 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enjuête. 


N'ont pas pris part au vote: 


Lez 


. Edouard Herriot, 
. Garaudy, qui présidait la séance, 


. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


TE Le ss tem en ete root cran 502 
Majorité absolue............. PEPITEELLE ETES 252 
Pour l'adoption.....,,,.... cé. 372 
VDS lé 00 s0 0 duo code dos dde o 0 o 130 
Mais, aprés vérification, ces nombres ent élé rectifiés conformé- 


ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 





—+ee- 

















3146 ASSEMRLEE NATIONALE — SEANCE DU 27 JUIN 1956 
+ id (Daniel}. Notebart. Roucaute (Roger), 
uzier. Orvoen. Ardèche. 
SCRUTIN (N° 187) Mazuez ietres pagès. Ruffe (lubert). 
à crnand'. aimero. ° Mlle Rumeau. 

public dans les salons voisins. Méhaignerie. Parmentier. . Sagnol 

Sur la question de confiance mosée an cours de la discussion d'urgence, Mendès-France. Paul (Gabriel). Savard. 

en quatrième lecture, du projet de loi portant inslilution d'un fonds Menthon (de). Paumier (Bernard). . |Schaff 


national de solidarité, pour l'adoption de l’ensemble du proet de loi. 
(Résuitat du pointage.) 


Nombre des votants 
Major:té absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


nn mms 


nm 


RER LLERIILLLE ET 


L'Asscmblée nationale a accordé la confiance. 


MM. 
Aldu. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibäult. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbogast. 
Arnal {Frank} 
Arrighi (Pascal). 
Astier de ta V igerie ‘d”) 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrachin. 
Barrot (Noël) 
Bartoiini. 
Bayrou. 
Béauguitte (André). 
Bénard, Oise. 
Benoist (Charles). 
Berthet 
Besset. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat 
Bilières. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonnaire. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne: 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 


Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briflod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Cachin (Marcel). 
. Cadic. 
Cagne. 
Calas 
Cance 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Cartier (Marcel), 
Brôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Castera 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce 
Césaire. 
Charlot Dhs). 
Chatelain. 
Chauvet. 
ne. 
Cher 
Enevigné (Pierre de). 


Cono 

cn dé. 
mel. 

Cormier. 





Ont voté pour: 


Coste-F'oret 
Hérault. 
Cot (Picrre\ 

Coutant (Robert) 

Cristofol 
Daladier (Edouard). 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Defrance, 
begoutle. 
Mme Degrond 
Deixonne. 
béjean. 
PDelabre 
Delachenal. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux 
Desouches. 
Desson (Guy) 
Devinat. 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean:. 
Dieko (Harmmadoun). 
Mile Hienesch. 
Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducos 
Dufour. 
Dumas (Roland). 


‘Paul, 


Dumertier. 


Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

Mme Dbuvernois. 
Engei. 

Eudier. 

Evrard. 

Faraud. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de;. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvet 
Frauçois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle 
Mme 68 Péri. 


Rs | (Félix). 
Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 


Garaud\. 


Garnier 
Gaumont. 
Gautier (André). 
Gazier. 

Gernez. 
Giacobbi. 


[Girardot 


Gosnat. 
goes 


Gouin. à Eelix) | 
Gazard Gites). 
Mme Grappe. 
Gra 


voile. 
Grenier “pra 
Gruni 


Mme Guérin (Rose). 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guson (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

[Hamon (Marcel). 

Hernu 

Houdremont. 

fHouphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Ilugues (André), 
Seine 

Ihue! 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Jourd'’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

juvenal Max). 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest 

Lamique-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie qoer re-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Caroff. 

Lectercaq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 


Lejeune (Max). 


Lemaire. 
Mme Lempereur 
Lenarmand (André), 
Calvados. 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédome. 
Leroy. 
Lespiau. 
2 ue. 
mt. va * 
Levindre 
Lipkow Ski (Jean de). 
Liante. 
Loustau. 
Lucas. 
Lux 
Mabrut. 
Maithe. 
Malbrant. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 


rvé). 
ritte (Charles). 
Mariat (René) | 

Marin (Fernand). 
Maroselli. 


[Martel Uenri). 


ne + (Gilbert), 





Masse. : 
Masson (Jean). 
Maton. : 


Mile Marzin. : -- 





Mercier (André}, Oise. 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde 
Merle. 


Méluser (Pierre). 

Meunier (Jean). 
Indre-et-Laire. 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
Michel 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moisan 


Mallet (Guy) 

Monnervillé (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Montei (Eugène), 
Haute-Garonne 

Mora. 

Morève 

Morice (André). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mutter (André). * 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Noëi (Marcel). 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle 

Brard 
Coulon. 
Crouzier (Jean). 
Febvay. 





Pelissou. 

Penox. 

Penven 

Perche. 

Peron (Yves) 

Pianta. 

Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prisset. 

Prot 

Provo. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté 

Rarmadier (Paul). 

Ramette. 

Ranoux 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rolland 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
(Gard). 


Ont voté contre: 


+ 

Georges (Maurice). 

Guillon (Antoine). 
Vendée. 

Hénault. 

Isorni. 

Laurens (Camille). 

Pesquet. 





Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Seitlinger. 

Senghor. 

Simonnet. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sours. 

Teitgen (Pierre-flenri) 

Thamier. 

Thibaua (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tourné 

friboulet, 

Tricart. 

Tubach. 

Tys 

Ulrich. 

Mine Vaillant. 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier, 

Viallet 

Vuiilien. 


à (Guy). 


2. FR (de). 
Sourbet. 
Tixier-Vignancour. 
Vayron. 

Vilter (Pierre): 


Se sont abstenus volontairement : 


Anthonioz. 

Baylet. 

Bégouin {André), 
Charente- Maritime. 

Betlencourt. : 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bruyneel. 

Chevigny (de). 

Christiaens. 


Coirre. 
! Couinaud. 


Courant. 
Crouan 
a» vd d'Haluin. 


MM. 
Abelin. 
AHoin. 
Antier. 
Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Badie 

Balesireri 


» véto. 
re À rep : 


Be pret à (Lucien), 

ne-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Benoit (Acide). 
Bergasse. 
Berrang. 





Fauchon. 
Féron. 
Gautier-Chaumet. 
Giseard d'Estaing. 
Huet (A bert-H ). 

uel (Robert-Henry 
Fons (Michel). 
Jean-Moreau. 
{onbeet 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 
Léotard (de). 
Médecin. 
Mignot. 
Mondon, Moselle. 


Monin. 
Moustier (de). 





Moynet. 
Paquet. 
pue (Eugène). 
Pelleray 
l'erroy: 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic 


Plantier. _ 


P ; 
Rame!. 
Roclore 
Sanglier. 
Temple. 
Thiriet. 
Trémouilhe. 
Vigier. 


pas pris part au vote (1) : 


Berthommier. - 
Besson e Robert). 


Es SPA (Raymond). 
Bône 

| Nazi. 

Edouard Bonnefous. 
Bourgeois. 

Bouyer. 

Bretin 

Brussel Maxi 





Chatenay. 
a Said) {Mohamed 


Condet Mahamiét. 


Gordftlot. 
Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne, 
Coulibaly Ouezzin. 

Couturaud. 
Cuicci. 
ain. 
ee gt 


David” (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Davoust. 





Démarquet. 
Diallo. Salfoutaye. 


oo ot Es où dé Ps Ps Ps Pi CS En en opt Pope ep net Dm me Don ut pm ou js ot pus eus à 





md bot bons Dent 


| 





























N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée 
président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, 


(1) Motifs d'absence. 





MM. 
Baudry d’Asson......,, 


Buron ...... ste état vi 
Closlermann ss... 
Colin (André)....... ie 
Corniglion-Molinier ..…. 
CURÉEPr- ..... 50000 0 « 
Dagain ::......./0.... 
Ga rit ho rmron.e 
Grandin ........ PRE PES 
Guitlton (Jean)......... 
| pen GEL FETE E 
July ..... LARPATRA PET 
Le Bail.. srl de cu 


Legendre ,............. 
Marcellin ,.... 
Meck . 


….... ss... 


Moch CODES 
Ninine 


Plantevin .......62.... Ra 


Raingeard .…. 


Révillon (TONY). 522. 0 


ROYirocosuue 0008 
Ribeyre (Paul). note 
Rilter [RER LIERELERLILZ) . 
Schumann (Maurice). 
Ture (Jean);........... 


nationale. 


Voyage à l'étranger. 
Raison de sanié. 
Sous les drapeaux. 
Voyage d'élude à l'étranger. 
orage à l'étranger, 
Raison de santé. 
Raison de santé. 
Raison de Santé, 
Raison de santé. 
Raison de santé. 
Raison de santé. 
Retenu dans son département. 
Mission, 
Raison de santé. 
Sous les drapeaux, 
Mission. 
Raison de santé, 
Raison de santé. 
Mission. 
Mission. 
ison de santé. 
Voyage à l'étranger. 
Raison de.sanki. . 
Raison de sonté. 
. Voyage à l'étranger. 
_ son de lens. 
oyage en >"? 
Vorage en Algérie. 








+ ee— 





Bichet {Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bône 

Boni Nazi. 

Edouard Bonhñefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon. 

Bouret 

Bourgès-Maunourvy. 

Mme Boutara 

Boulavant. 

Bouxom. 

Bouver. 

Bretin. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cadie. 


Ca L 
Calas 
Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seinel-Oise. 
Cartier (Marcel). 

Drôme 


Cartier (Marius), 
: Haute-Marne. 
Casanova. 





Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean 

Delabre 
Démarquet. 
Deniusois 

D-nis (Alphonse). 
Lervsers 

Depreux 

Desson (Guy). 
La (Mamadou). 
Diat (sum) 
Dicko (llammadoun). 
Dides. 

Mlle Dienesch. 
Dorex. 

Douala 

Doutrellot 
Drevfus-Schmndt 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dumas (Roland) 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois 
Engel 

Mme Estachy. 
Eudier 

Evrard. 

rajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 
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Dides. Lefranc (Jean), Rakotovelo. 
Dee RER L Pas-de-Calais. Dee n 
ixmier. agneux. eille-Souit. L 
Dorex. Léger. Réoyo. SCRUTIN (N° 188) 
Douala. Le Pen. né Loge ee ti 
Dronne. Lisette. eynès (Alfred) , 1 pi . e aux expulsions de locataires. 
Duclos (Jacquesi. Etes Rochet (Waldeck). Sur l'ensemble de la proposition relative aux exrpul s de loca 8 
he rm (Joannès). puesr (Charles). Dortypen + 
urroux Moga (Hubert). uf (Joannès). e sd: don « RON ns, 
Mme Estachy Mahamoué Harbi Salliard du Rivault. Nombre des- volants............ pee ‘o 
Faggianelh. Manceau (Bernard), |Salvetat. Majorité absolue............…., Léionhlenebossess ce . 272 
Le on cri apte 2: Sauer. 
aure (Edgar), Jura Märie (André). Sauvage. ten ‘Hlonities 
Félix-Téhicaya Marrane. Savary. Pour l’adoption......... bovotebore ant 
Fontanet. Maurice-Bokanowski.  |Scheider. Comté 1... titi. 132 
Fourcade (Jacques). | Mbida. segelle_ 
Gaillemin. re pa nu jeu, 
Gayrard. Mondon (Raymon Sidi el Mokhtar ces la natlenals à sdanté 
Girard y ” |Sissoko Fily Dabo. L'Assemblée nationale a adopté. 
Guibert Monnier. Soustelle. 
Guissou (Henri). Montel (Pierre), Tarmarelle. 
Guilton (Jean), Rhône. Teulé. 
Loire-Inférieure. Moro-Giafferri ‘de). Thébault (Henri). Ont voté pour : 
" ; Nerzic. Thibault (Edouard), 
Guyot (Raymond). Nico! M Gard 
Helluin (Georges). icolas (Maurice), 
Henneguelle Seine Thorez (Maurice). MM. Castera Ferran (Joseph), 
Hersant Ninine. Toublanc. Abelin. Catoire. Morbihan 
cher. Nisse. Tourtaud. A Alduy. Cayeux (Jean). Ferrand (Pierre), 
Juliard iGedeneir Oopa Pouvanaa. Frémolel de Villers. Alloin. Cérmolacce creuse. 
Keita (Mamadou; Orilieb. Tsiranana. Angibault. Césaire Fontanet. 
Klock ta )- Ouedraogo Kango. Vahé. Ansart. Chaban-Delmas. Fourvel 
Le Panier. Varvier. Antier. Chambeiron uabelle 
Kæœnig Parrot. Vassor Anxivnnaz. Charles iPierre). Mine Gabriel-Péri. 
Lainé (Jean). kure. Paulin. Vaugeiade. Arbelltier. Charlot (Jean), Gagnaire, 
Lainé (Raymond), Pelat. Vergès. Arbogast. Charpentier. Mme Galicier 
Cher. < |Pflimiin. Mme Vermeersch Arnal (Frank). Chêne. Garat (Joseph). 
Lalle. Pinay Vérs (Emmanuel). Arrighi (Pascal). Cherrier. Garnier 
Laniel (Joseph). Pommier (Pierre). Viatte Astier de La \'igerie (d’) | Chevigné (Pierre de). |Gaumont. 
Lareppe Prigent (Tanguy). Vignard Aubäme. Cogniot Gautier (André). 
Larue (Raymond), Mne Prin Villard (Jen) Auban (Achille). Conomho. Gayrard. 
Vienne. Privat. Villon ;Pierre). Bacon Conte Arthur). Gazier. 
Le Bail HPronteau Wasmer. Bailliencourt (de). Goquel Gernez. 
Balestreri Cordillot. mer : 
Ballanger (Robert). Cormier. Girardot. 
Excusés ou absents par congé |!) : Barbot (Mareel). ; Coste-Floret (Alfred), |Gosnat. 
Barel (Virgile). Haute-Garonne. Gosset 
MM. Hugues (Emile), Moch (Jules). —$ (Noël). Coste-Floret ‘Paul,  Goudoux. 
Baudry d'Asson (de). Alpes-Maritimes. Plantevin. Barthélemy. Hérault. Gouin (Félix). 
Buron. Jarrosson. Quinsen. Bartolini. Cot (Pierre). Gourdon 
Clostermann July. haingeurd. Baurens. Coutant (Rober'). Gozard (Gilles). 
Colin (André\. Laborbe. Révillon (Tony). Beauguilte (André). Couturaud. Mme Grappe. 
Corniglion-Molinier. Lecœur Ribeyre (Paul). Bégouin (André), Cristofol. Gravoille 
Cupter Legendre. Rey. Charente-Marilime. | Cuicci. Grenier (Fernand). 
Gaborit. Liquard. Ritter. Bégouin {Lucien;, Dagain Grunitzky. 
Garet (Pierre). Louvel. Turc. (Jean). Seine-et-Marne. Damasio. Mme Guérin (Rosc° 
Gavini. Marcellin. Schumann (Maurice), Béné (Maurice). Darou Guibert 
Grandin. Meck. Nord Benoist (Charles). David (Marcel), Guille 
Benoit (Alcide). Leone Guillou (Pierre). 
’ part . Berrang. avoust. Guislain 
ets nc ère 1 Berthet pue. Guissou (home. 
urri "électi umis à Berlhommier. efrance. Guitton (Jean), 
M. Courrier, dont l'élection est soumise à enqguêle, ter Degoutte. Lolre-1nférièure. 


Guyon (Jean 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Henneguelle. 

Hernu 

Houdremont 

louphouet-Boigny 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine 

Icher. 

ihuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston. 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal Max). 

Kloch. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

eg 

Lainé (Jean), Eure. 

cr (Raymond), 
Cher. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne. 
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Larue (Tony), Mitterrand. Mme Reyraud. Frédéric-Dupont. Lefranc (Jean), Piantier. 
Seine-Maritime. Moisan Rieu. | Gaillard (Félix). Pas-de-Calais. Eu (René). 
Lebail Mollet (Guy). Rincent. Gaïillemin. Léotard (de;. | 1 
Le Caroff. Mondon {Raymond}, |Mme Roca. Galy-Gasparrou. Mailhe. 
Leclercq. Réunion. Rochet (Waldeck). Gaumont. Malbrant. É Ousuille (Henri). 
Lecouri Monin. Rolland Gautier-Chaumet. Marie (André). Rame!. 
Leenhardt (Francis). }Momnerville (Pierre). Roquefort. Geor (Maurice). Martin (Gilbert), Ramonet. 
Mme Lefebvre Monnier. Roucaute (Gabriel), Giacobbi. Eure. Reynaud (Paul). 
(Francine). Mentalat Gard. Giscard d'Estaing. Médecin. Roclore 
Floch. Monteit (André). Roucaute (Roger), Goussu Mendès-France. Rousseau. 
Lefranc (Raymond), Montel (Eugène), Ardèche. Guitton (Antoine), Mignot. nol. 
Aisne. Haute-Garvnne. Ruf (Joannès). Vendée. Mondon, Moselle. Es 19 du Rivault. 
pape Mora. Ruffe (Hubert). Hénault. Montel (Pierre), Sanglier 
+. 4 Mouton Mlle Rumeau Huel (Robert-Henry). Rhône. Sesmalsons (de). 
Lejeune (Max). Mudry. Salvetat. llugues (André), Morève. Soulié (Michel). 
Lemaire. Musmeaux. Sauer Seine. Morice (André). son — (Pierre). 
Mme Lempereur. Naegelen (Marcel- Sauvage. Isorni. Moustier (de). Sour 
Lenormand (André), Edmond). Savard. Jonquet (Michel). Moynet. Scumtolle. 
Calvados. Naudet. Sa Jaequinot (Louis). Mutter (André). Temple 
Le Pen Nerzic. Schaf£. Jean-Moreau. Nisse. Thétault (Henri). 
Leroy ne caen), Scheider. Joubert. Ouedraogo Kango Thiriet. 
Lespiou. Vosges. Schmitt (Albert). kir. Pebellier (Eugène). Tirolien 
{ra Nicolas (Maurice), Schneiter. Kænig Pellera Tixier-Vignaneonr. 
Leone Seine Schuman (Robert), La Chambre (Guy). Petit (us) Tremolet de Villers. 
Levindres. Ninine Moselle. D «4 (Bernard). Pianta. Tremouilhe, 
PER" Ki (Jean de). | Noël (Marcel). Segelle. Pierrebourg (de). Triboulet. 
Notebart. Seitlinger. antel (Joseph). Pinay. __ [Yayron. 
re Le pe Pouvanaa. senghor. Laurens (Camille). Pinvidie. Vigier. 
Lucas. lieb Sidi el Mokhtar. 
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Lux mero. Soury. 
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Lg Le resur Teulé, 
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Manceau (Bernard), Paul (Gabril}. Thibaud (Marcel), ee Oise Dion À qui à ons 
Maine-et-Loire. Paulin. Loire Boganda. borgères d'Halluin. Mero-GiaSerri (de), 
Ménesre (Robert, |Paemior. (Dornerd}. Thibault (Edouard), Cheikh (Mohamed  |Félix-Tchicaya. Perroy. 
rot er blé Pelissou Thomas (Eugène). cie DE verre Sekou Touré. 
Mao (ilervé). Penoy. Thoral. Coulibaly Ouezzin. Hersant. 
Margueritte (Charles). | Penven. Thorez (Maurice). 
Mariat (René). Perche. Tinguy (de). 
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Martel (Henri). Piette. Tourtaud. _. ser tas dl 
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MM Hugues (Emile), Meck. > 
eg (Jean). ee os PR Baudry d’Asson (de). Alpes-Maritimes. Moch (Jules). 
Maurice-Bokanowski. | Ponimier (Pierre).  [Uirich. CPR. | re vu 
Mayer (Daniel). Pourtalet Vahé. Glostermann. ui. singeard 
Mazier. Pranchère. Mme Vaillant- Colin (André). Laborbe. Révillon (Tony) 
Mazuez (Pierre- Prigent (Tanguy). - Couturier. Corniglion-Molinier. | cœur fibeyre (Paul). 
Fernand). Mme Prin Vallin. ; Cupfer. mes a d (Maurice},!Ritt rf 
Mbida Prisset. Vals (Francis). Gaborit normand (Maurice), Ritter. 
Méhaignerie. Privat. Varvier. Garet (Pierre) Nouvelle-Calédonie rue (Maurice}, 
Menthon, (def. Pronteau. Vassor. Gavini F 1 — Turc (Jean) 
Mercier { ). Otse. | Prot. Vaugelade. Mercellin. ” * 
Mercier (André-Fran- | Provo. Védrines. Grandin. se 
Fans Mme Rabaté. — 
go Rakotovelo. erges 
ne. £ Ramadier (Paul). se een 
(Pierre amette. r ramanu , prie part vote : 
Mouse {Jean}, Ranoux. Viailet. vs À agé 
Indre-et-Loire. Raymond:-Laurent. Viatte. 
Me d'Or K = ere] Le OR M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 
Lee (Louis). Renard (Adrien). Villon (Pierre). 
Michel Réoyo. Vitter (Pierre). 
Mido! Rey Vuillien. 
Minjoz. Reynès (Alfred). Wasmer. N'ont pas pris part au vote: 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
Ont voté contre: M. Edouard Herriot, président d'honneur de VAS nationale. 
M. tige qui présidait la séance. 
MM. Bonnaire. Coulon. 
Alliot. Bonnet (Georges), Courant. 
André {Adrien}, 4 £ Crouan 
Len Bourgeois. ” ; Edousré 
" Tr. - 
mg" re | ve ‘rerd +06 Daladier, (Edousrdr Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Anthoniez. Bricout. Seine-et-Oise. d 
Apithy. Brocas. Beiachenat. Nombre des volants... ssosoonpanenenceoenves 574 
‘Arabi El Goni. Bruelle. Desvuches. 
Babet (Raphaël). Brisset (Max). Bevinat. Majorité aDSOIUE, . soso ver de teveemmesssosesse 288 
Badie. : Bruyneel), Diumier. 
Barennes. os mr . 4 Pour l'adoplion. .. se. sss08pu es 2 
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Boisdé (Raymond). Couinaud. Fourcade (Jacques, ; à D &- 
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Sur l’ensemble du projet relatif à la suspension des lares 


SCRUTIN (N° 139) 


‘rxdrectes 


sur certains produits de consomimation couranie. 


Nombre 


Majorité 


Pour 


Contre 


des votants. 


absolue..... 


l’adoption......,... 


RARE IIEEE su... 


L'Assemblée nalionaie a adopté 


MM. 

Abelin. 

AlGuy. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Muosetlle. 

Angibauit 

Ansart. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apitns 


Arabi Eli Goni. 

Arbe lier. 

Arbogasi 

Arnal (Frank) 
Arrighi (Pascal) 
Astier de La Vigerie (d’) 
Aubarmne. 

Auban (Achille) 


Babet (Raphaëül\. 
Bacon 

Eadie 
Euildiencourt (de). 
Balestrer: 
Bailanger (Robert) 
Harbot {Marcel) 
Barel Virgile). 
Barennes 
Barrachin 

Barrot {Noël} 
Barrs Diawadou 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Baylet 


Bayrou 

Beauguille {André). 
Bégouin {André\, 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice) 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasce 

Berthet 

Besset. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

sichet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisdé (Ravmond). 

Boisseau 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 





Ont voté pour: 


Bourbon 

Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Mine Boutaru 
Bouia ant. 
Bouxom 

Bra: ü 


| Bricout. 


Bril'od. 

Brocus. 

brue.le 

urus-el 

Bruxneel 

jacoin (Marcel). 

adic. 

age 

aillavet 

alas, 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Lrôine. 

Cartier (Marius), 
Hauke-Marne. 

Casanova 

Cassagne. 

Caslera. 

Catoire 

Caveux (Jean) 

ermolacce 

ésaire 

haban-Delmas., 

‘hambeiron 

“harlot (Jean). 

:harpentier. 

:hatelain 

Chatena y. 

Chaurvet 

Cheikh 
Saïd 

Chêne 

Coerrier 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Cogniot 

Coirre 

Condat-Mahaman,. 

Conombo 

Conte :‘Arthur), 

Coque, 

Cordiilot. 

Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Cot (Pierre). 
Couinaud 
Coulibaly Ouezzin 
Coulon 
Courant 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 


(Max). 


_ 


Pl je joie ps 


_— 


pl ln pin je ju 


{Monam >d 


nn nm mme 





Pefrance 
Desoulle, 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Veiean 
Deiabre 
belacnenal. 
Demusois 
Denis ‘Alphonse). 
bDenvers 
bepreux 
itesoncies, 
Desson (Guy). 
Devinat. 


ia (Mamadou) 
Diailo Saïfoula ve 

Dia” ‘Jean; 

Dicko (Harnmmadoun). 
Mile PDienesch. 

viori Hamani 
Dixmier 


Dore 

Dorgres d'Halluin 

Douala 

Doutretlot 

Drexius-Schmidt. 

Dronnes. 

Duelos (Jacques). 
ous 

Dufour 

Dumas (Roiand) 

Dumortier 

bupont (Louis). 

Luprat (Gérard). 

Oupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux 

Duseau 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Faggianelli 

Fajon !Etienne). 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure ‘Maurice), Lot 

Fehvay. 

Félice (de) 

Félix-Tchica ya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph) 
Morbihan 

Ferrand ‘Pierre), 
Creuse 

Fontenet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Habelle 

Mme Gabriel-Péri 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garnier. 


Gaumont 

Gautier (André). 

Gi, 1'ier-Chaumet, 

Gazier. 

Georges (Maurice) 

Gernez 

Giacobbi 

Girard. 

Girardot 

Giscard d'Estaing 

troshal. 

{osset 

Goucoux 

Gouin (Félix) 

Gourdon 

Goussu 

Gozara Gilles) 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier 

Grunitzk\ 

Mme Guérin (Rose) 

Guirert 

Guille 

Guillou 

Guislain 

Guissou (Henri) 

Guitton ‘’Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 


Fernand) 


(Pierre). 


Guyon (Jean- 
Ravinond 
Guyot ‘Raymond) 


Hatbout 
Iamon 
henauil 
Henneguelle 
liernu 
Houdremont 
louphouet-Boigny. 
Hovnanian 


Marcel) 


Huel (Robert-Henry) 
Hugues (André) 
Seine 

Ihue) 

Isorni 

Jacquet (Michel 
Jacqguinot (Louis). 


Jaquet (Gérard) 

Jean-Moreau 

Jégore! 

Joubert 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewensk: 

Juvenal (Max. 

Keita Mamadou) 

hit 

klock 

Kkœænig 

kriecel-Valrimont 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafav Bernard) 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure 

Laile 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lampes 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Larue (Tony) 
Seine-Marilime 

Laurens Camille). 

Le Bail 

Le Caroff 

Leclercq 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefcbvre 
(Francine) 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc ‘Rarmond), 
Aisne 

Legagneux 





Lejeune (Max). 

Leinaire 

Mme Lempnereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Lero\ 

Lespiau. 





Le Strat 

Letoquart. 

Levindrex 

Lipkowski (Jean de). 

Liselte 

Llante 

Louslau 

lucas 

Lussy 

Lux 

Mabrut 

Maga (tlubert) 

Manarmoud Harbi 

Malhe 

Malbrant 

Malieret Join ille. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe 


(Charles). 


Mancey (André) 
Mao Hervé) 
Margueritte (Charles 
Mariat ‘René). 
Marie (André) 
Marin ‘Fernand) 


Maroselli 
Marrane 
Martel (Henri). 


Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlie Marzin 

Masse 


Masson (Jean) 
Maton 

Maurice Bokanowski 
Maver (lhaniel). 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mhida 

Médecin 


Mhaignerie 

Mendès-France 

Mer.thon (de). 

iercier (André), Oise 

Mercier 
coisi, Peux-Sèvres 

Mérigonde 

Merle 

Méiaser (Pierre) 

Meunier (Jean), 
Indre-et Loire 

Meunier (Pierre), 
LUôle-d'Or 

Michaud {Louis) 

Michel 

Midoi 

Misnot. 

Minjoz 

Mitlerrand. 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Mondon, Moselle 

Mondon ‘Ravmond), 
Réunion 

Monin 

Monnerville (Pierre; 

Montalat 

Monteil (André) 

Montel ‘’Eugéne) 
Haute-Garonne 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Mora 

Morève 

Morice (André 

Moro-Giafferri (de). 

Mousther (de). 

Mouton 

MoxneL. 

Ludrs 

Musmeanx 

Mutter ‘’Andr 

Naegelen (Marcel- 
EGrmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Voages 

Ninine 

Nisse 

Noët (Marcel). 

Notebart 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb 

Crvoen 

Onedraogo Kango. 

Pagès 

Païmero, 

l'anier. 


André-Fran- 


Paquet 

Parinentier 

Paul (Gabriel). 
Pauinier (Bernard) 
Pebellier (Eugène). 
Pelissou 

Pelleray. 

Penoy 
Penven 
Perche 
Peron 
P« rrox 
Pesquet 

Petit (Guy). 
Pfiumlin 

Pianta 

Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Piette 

Pina\ 

Pineau 

Pinvrdic. 

Pirot 

Piaisance. 
Plantier 


(Yves) 


Pisven (René). 
Poirot 
Pourtalet, 


Pranchère 
Prigent (Tanguy). 
Mene Prin. 

Priou 

Prisset 

Pronteau 

Prat 

Provo 

Pus 

Queuitle (Henri) 
Mme Rabaté. 
Rakotovelo 
Ramadier 
Ramel 
Ramette 
Ramonet 
Ranoux. 
Ravmond-Lauorent, 
Regaudie 
Reille-Souit 
Renard (Adrien) 
Revnaua (Paul). 
Mme Revraud. 


Paul). 


Rieu 
Rincent 
Mine Roca 


Rochet {Waldeck). 
Roclore 
Poiland 
Roquefort. 
Roucaute 
Gard 
Roucaute (Rager), 
srdèche 
Rousseau 
Kulfe {Hubert). 
Mlle Rumeau 
Sagnol 
Salliard du Rivauilt. 
sanglier 
saucr 
sauvage, 
savarda 
Savary. 
schaft 
mail 
schneiter 
schuman (Robert), 
Moselle 
se gt lle 
seililger 
sekou Touré. 
sengnor 


Gabriel), 


J 


{Albert} 


de) 

sidi et Mokhtar 

sumonnet 

Sissoko Fily Dabo 

soulié (Michel) 

souquès (Pierre), 

sourbet. 

Sour\ 

= vuslelle 

leitgen (Pierre Henri 

Temple 
\anmver 

Thébault 

Thibaud 
Loire 

Thibanit (Edoua;d), 
Gard 

Thiriet 


“eshaälsons 


Henri) 
(Marcel, 





Thomas (Eugène). 
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gaures Fe Tsiranana. Verges. 
orez (Maurice). Tubach. Mme Vermezrsch. 
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Tirolien Uirich Viallet 
Titeux Mme vaillant- Viatte Sur l'article unique du projet approurant le bail 
Toublonc. nancour. gites. und passé entre le Gouvernement et l'O. T. A. N. 
orné - ; Villard (Jean). 
Tourtaud. Vals (Francis). Villon (Pierre). : 
Trémolet de Villers. Vassor Vitter (Pierre). Nombre des votants..................ee save co. 6503 
Trémouilhe. Vayron. Vuillien | #0 
Triboulet. Védrines. Wasmer. Majorité PROPRES PRET PPPELELIPPTETITT 252 
Tricart. Verdier. 
4, D à PRIT III TT 354 
0: RNCS EE 0 PO ONERENNENEER ce Les 149 
N'ont pas pris part au vote: 
L'Assemblée nationale a adonté. 
MM. Gayrard. Parrat. 
Alloin. Helluin (Georges). Paulin. 
Berrang. Ilersant. Pelat 
Berthommier. ficher Pommier (Pie- _). Ont voté pour: 
Boganda. Juliard (Georges). Privat F 
Bô1..…. Lainé (Raymond), Réoyo 
Bouret Cher Revnes (Alfred). MM. Chaban-Delmas. Gabelle. 
Bouyer. Larue (Raymond), Rui {Joannès), Abelin. Charlot (Jean). Gagnaire. 
Bretin. Vienne Salvetat AIduÿ. Charpentier. Gaillard (Félix) 
Charles (Pierre). Léger Scheider. Alliot Ch _telam. Gaillemin 
Couturaud. Le Pen. Tamarelle, André Adrien), Chatenas Giuy-Gasparrou. 
Cuicci Luciani Teule. Viente Chevigné (Pierre de). |Garat (Joseph). 
Damasio. Monnier. Vahe André (Pierre), Uhevigny (de). Gaumont 
Davoust. Nerzic Varvier Meurthe-et-Muselle Christiaens. Gautier-Chaumet 
Démarquet. Nicolas {Maurice}, Vaugrlade. Angibauit. Coirre Gazier 
Dides Seine. Anthonioz. conombo Georges (Maurice, 
Antier Conte Arthur). Gernez 
Anxionnaz. Cormier. Giacobbi 
Apithy Loste-kloret {Alfredi, [Giscard d'Estaing 
ge À Goni. con Bree uosset 
cusé : Arbellier. Coste-Floret (Paul), Gouin (Félix). 
ue s ou absents per congé Arbogast Héranit. Gourdon 
Arnal (Frank). Couinaua. Goussu 
MM. Hugues ;Emile}, Meck SEE CES | reed D 
Baudry d’Asson (de). Aipes-Maritimes. Moch (Jules). Auban (Achille). Coutant (Robert). Guibert. 
Buron Jarrosson Plantevin. Bacon. Crouan. üuille 
Clostermann. ne 8 De, Hadie Crouzier (Jean). &üuiitou (Pierre). 
Colin (André). one Révilion (Tonyf Bailliencourt (de). Dagain Guislan 
Corniglion-Molinier. Legendre Ribevre (Paul) ; Baiestrer: Daladier (Edouard). |Guissou (Henri 
Cupfer. 8 rene Monstoss Îles . Barennes Larou Guitton {Antoine}, 
Gaborit Nouvelle-Catédonie. |Rifter Barrachin. Lvavid Jean-Paul}, Veridée 
Garet (Pierre). Lie necé * {Turc Jean) Barrot (Noël) Seine-et-Oise. Guitton {Jean), 
Gavini - : - Barry Liawadou Vavid (Marcel), Loire-Inférieure. 
avini. Louvel. Schumann (Maurice), x. Land Peer ‘ 
Grandin. Marcellin Nord Daurens. — nr 2 
j - P Baylet. Davonst Raymond). 
Bayrou. befferre. Halbout. 
Beauguitte (André). Degoutle. Hénauît. 
Begouin (André), Mine bDegrond. enneguelle. 
. Charente-Maritime. | beixonne. Hernu 
N'a pas pris part au vote : Segouin (Lucien), Dejean Houphouet-Biigny. 
Seine-et-Marne. Delabre iovnanian. 
Bénard. Oise Lelachenal. Huel ‘Robert Henry). 
M. Courrier, dont l’élection est soumise à enquête Béné (Maurice) benvers. Hugues (André), 
Bergasse Depreux Seine. 
Berthet Desouches Ihuet 
PResson (Robert). Desson ;Guy). tsorni 
Bettencourt Devinat Jacquet (Michel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


M. Garaudy, qui présidai: la séance. 





Les nombres annoncés en séance ava‘ent été de: 


Nombre des votants.........cosssocosescosesese SAT 


Majorité absalue.............soses0ssssccvesoscccs. 274 


Pour l’adoption.. 
Contre 


RRLLERLRLRRELELLE) 547 


CERRENEREELELLELILLELELLLELLEZ] 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scratin ci-dessus. 





+0 





Bichet (Rohert) 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi 

Bonnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dord 


poscery Daenrvin. 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Brard. 

Bricount. 

Brifflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

ont) | (Max). 


+ se 


Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

“4: (Marcel), 


Cassa 
cassagn. 
Cayeux (Jean), 





Dia Mamadou). 

Dicko (Ilammadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dore 

purgères d'Halluin. 
Douala 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Bumas (Roland). 

Dumeortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Dur 

Durroux. 

mc 

ng 

Evrard. 

Faggianelli 

Faraud. 


Fauchon. 

Faure (Edgar), 4 À 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

ra Ye). 


Féro 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade Lis aid 

Frédéric-Dupont. 





Jacquinol :Louis) 

Jaquet (Gérard) 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Klocxk. 

Kœænig 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guyÿ. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-.ando. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierse-Olivier) 

Larue (Tony). 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Lecleregq. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis}. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 








} 
] 
] 
] 
] 
] 
] 
] 
] 
] 
] 
| 
] 
] 
l 
l 
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Lejeune (Max). 


Leinaire 

Mme Lempereur. 
Léotard (de). 

Le Strat. 
Levindrey. 


Lipkowski ‘Jean de), 
Loustau. 


Lucas 

Lussy (Charles). 

LE 

Mabrut. 

Maga (Ilubert}. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Ilervé). 

Margueritte (Charles\. 

Marie (André). 

Maroselh. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer Daniel}, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercter (André-Fran- 
çcois), 'eux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Ioire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre), 

Montalat 

Monteil ‘André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 


MM. 

AnsarL. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide)}. 
Besset. 
Biliat 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonte (Flori:10ond) 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel) 
«4 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius). 

Haute-Marne 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquei. 
Cordillot. 








Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel- 
mond). 

Naudet. 

Nico:as Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango 

Palmcre, 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Pebeliier (Eugène) 

Pellerayÿ. 

Pemoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantier. 

Poirot. 

Prigent ’Tangny). 

Priou 

Prisset. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Rakotevelo 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Reynaud (Paul. 
Rincent. 

Roclore. 


Ont voté contre: 


Cot (Pierre). 

Cristofol. 

befrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 


Guyot (Ra nd). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd’hui. 


+ 
Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 





Rolland. 
Rousseau. 


Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Sehmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Segelle 

Seitinger. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Filv Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Sourbet 

soustelle 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Ternple. 

Thébault (Henri). 

Thibanit (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

lhorat 

linguy (de). 

Tirolien 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

ronblane. 

Trémolet de Vilters. 

Trémouiihe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ulrich 

Vais (Francis). 

Vassor. 

Vayron. 

Verdier. 

Vérs (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitier (Pierre). 

Wasmer. 


Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinvills. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Merle. , 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midoi. 

Mondon (Raymond}, 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 





Pagès. 
Paul (Gabriel). 





Paurmier (Bernard) 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 
Peron (Yves). 
Pierrard 

Pirot 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau 
Prot 

Mme Rabaté 
Ramette. 
Ranoux 





Renard (Adrien). 
Mme Revraud 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Roquefort 
Roucaunte (Gabriel) 


Gard 
Roucaute (Roger), 
Ardèche 
Ruffe (Hubert). 
Mlie Rumeau. 
Sauer 
Savard. 
Sours 





Thamier. 


Thibaud (Marcer), 
Loire 

Thorez (Maurtce} 

lourne 

Tourtaud 

Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Vallin 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Allo 
Babet (Raphaël). 
Berrang 
Berthommier. 
Boganda. 
Bône. 
Edouard Bonnefous. 
Bouret 
Bouyer. 
Bretin 
Charles (Pierre). 
Chauvet. 
Cheikr" (Mohamed 

Saïd). 
Condat-Mahaman 
Coulibaly Ouezzin. 
Couturaud. 
Cuicci 
Damasio. 
Démarquet. 





Diallo Saifoula ve. 

Dides. 

Diori Iamani 

Félix-Tchicava 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gayrard 

Helluin (Georges). 

Hersant. 

Icher 

Juliard (Georges). 

Keita (Mamadou) 

Lainé (Raymond), 

he 


r 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger 

Le Pen. 

Lisette 

Lusiani 


Nerzic. 

Nicolas (Mauriee), 
Seine 

Parrot. 

Paulin. 

PelaL. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Privat 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 

Ruf (Joannès). 

Salvetat 

Scheider 

Sekou Touré. 

Tamarelle 

Teulé. 

Vahé 

Varvier 





Monnier 


Vaugelade. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Baudry d’Asson (de). 
Buron. 
Clostermann. 
Cot‘in (André). 
Co=niglion-Molinier 
Cupfer. 
Gaborit 
Garet (Pierre). 
Gavini. 
Grandin. 





Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jarrosson. 

July. 

Laborbe. 

Le-æœur. 

Legendre 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calé 1onie. 

Liquard, 

Louvel 

Marcellin. 


Meck. 

Moch (Jules). 

Plantevin. 

Quinson - 

Raingeard 

Révillon (Tony]. 

Ribevre (Paulj. 

Rey 

Ritter. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Turc (Jean). 





N'a pas pris part au vote: 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


POUND ON VOIR: Sos cdosdoééepanss coco eee 


Majorité absolue .... ont trrmrtenntmtännmnheonstes 


Pour l'adoption. ....oc..oneVemsace 


Contre 


CRRRERLRETTILLT CRLLLLLLLPIELLZ) 


591 
266 
381 
150 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Car.ier (Marcel) Gautier-Chaumet. Marie (André). 
SCRUTIN (N° 151) Drôme. " Gayrard. Maroselli. 
Sur la prise en considération du contre-projet de M. Girardot à la Cassagne. Gazier. Martin (Gilbert), 
Caloire. Georges (Maurice). Eure. 


proposition tendant à organiser une journée de solidarité en faveur 


des soldats d'Algerie le 11 juillet 1956. 


Nombre des votants...................... APRAN ENT" 555 
Majorité absolue.........., A9 pie D ARE 278 
» 
Pour l'adoption.........,.. PPPTETE 150 
CNRS cocncro ésithdis3uié do +. 405 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Ansüurt. 
Aslier de la Vigerie ‘d’). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolin:. 
Benoist (Charles). 
Beno't (Alcide). 
Besset. 
Bi lat. 
Billoux. 
Bissal. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte !Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coguel 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristofon. 
Deirance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duc os (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estlachy. 
Eudier. 


Fajon (Etienne). 


MM. 

Abelin. 
Alduy. 
A liot. 
Alloin 
André (Aûrien), 

Vienne. * 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy 
Arabi El Goni. 
aArbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Facon, 
Badie. 
Bail'iencourt (de). 
Balestreri. 


Ont voté pour: 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvei. 
Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Gararvdy. 
Garnier 
Gautier 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose) 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd'hui. 


Juge. 

Julian {Gaston}. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Luci.n). 

Lamps. 

Larenpe 

Le Caroîf. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Lugagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maurrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 


(André). 








Réunion. 


Ont voté contre: 


| Barennes. 


Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André, 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 


.|Bénard,. Oise. 


Béné (Maurice). 
Bergassé, 
Berrang. 

Berthet, 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Boisdé (Raymond). 
Bône. 


Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel) 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

renven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mrne Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Boquefort. 

Poucuute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Sours. 

Thamier. s 

Thibaud (Marcel), 
Laire. 

Thorez (Maurice). 

fourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 








Vuillien. 


Boni Nazi, 

Bonnaire. 

Eaouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Yonsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourel. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

srusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadic. 

Cail'avet. 

Cartier (Gilbert), 
Secine-et-Oise. 





Cayeux (Jean). 

Chaban-Detimas. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chatelain, 

Chatenay. 

Chauvet. 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaeus, 

Coirre. 

Condat-Mahaman. 

Conormbo 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul) 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicei 

D 

Daladier (Eñouard). 
Damas. 

Darou 

Pavid (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. - 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 

Defferre. 
Degoutte. 

Mine Degrond. 
Deixonne. 

Dciean. 

Delabre. 
Delachenal. 
Démarquet. 
l'envers. 

De preux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Hammadoun) 
Dides 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier, 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 
Dronne. 

bucos 

Dumas (Roland). 
bumoriier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 
Faggianelli. 
Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Féron. 

Ferrand (Joseph) 
Morbiha2. 
Fontanet 
Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelbe. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 
Garat (Josept). 
Gaumont. 





Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estamg. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grünitzky. 

Guibert. 

Guille 

Guillou 

Guislain 

Guissou 

Guitton 
Vendée 

Guititon (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyon (Jean- 
Raymond), 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hérault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

fhuel j 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Keita (Mamadou). 

kKir. 

Klock 

Koenig. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond) 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

L;: Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le’‘ebvre 
(Francine). 

Le "lo:h. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 
Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustau. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Mao (Hervé). 


(Pierre). 


(Henri). 
(Antoine), 


Marguerille (Charles). 





Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Maser (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France 

Menthon (de). 

Mercier (Andié-Fran- 
côis), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métarer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan 

Mallet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat 

Monteil (André), 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre). 
Rhône. 

Murèvé. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. ‘ 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Niss > 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Orllieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet 

Farmentier. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Pelit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pinay. 

Pineuu. 

Pinvidic. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri) 

Rakotovelo, 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 








À 
A 
A 
A 
À 
A 
A 
À 
A 
A 








a 
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Reynès (Alfred). Sesmaisons (de). Toublanc. Fdouard Bonnefous. Duveau. Lefranc (Jean), 

Rincent. ‘Sidi el Mokhtar. Trémolet de Villers. Bonnet (Christian), Engel. Pas-de-Calais. 

Reclore. SimonneL. Trémouilhe. Morbihan. Evrard. Léger. 

Rolland. Sissoko Fily Dabo. Triboulet. Bonnet (Georges), Faggianelli. Lejeune (Max). 

Rousseau. Soulié (Michel). Tsiranana. Dordogne. Faraud. Lemaire. 

Ruf (Johannès). Souquès (Pierre). Tubach. Boseary-Monseservin. Fauchon Mme Lempereur. 

Sagnol. Sourbet. Ulrich. Bouhey (Jean). Faure (Edgar), Jura  |Léotard (de). 

Salliard du Rivauit. Soustelle. Vahé. Bouret. Faure (Maurice), Lot. |Le Pen. 

Salvetat. se ed À menti | ind (Francis). Bourgeois. Péline tds 7 3 . 

Sanglier. Teïtgen (Pierre-Hen arvier. M4 Û evindre 

Sauvage. Temple. Vassor. D ess Félix-Tchicaya. LipkowSRT (Jean de]. 

Savary. Teulé. Vaugelade. Bouver. Féron. Lisette. 

Schaf Thébault Henri). Vayron. Brard. Ferrand (Joseph), Loustau. 

Scheider. Thibault (Edouard), |Verdier. Bretin. Morbihan. Lucas. 

Schmitt (Albert). Gard, Véry (Emmanuel). Bricout. Fontanet Luciani, 

Schneiter. Thiriet. Viallet. Briflod. Fourcade (Jacques). Lussy (Charles). 

Schuman (Robert), Thomas (Eugène). Viatte. Socue François-Bénara, Lux. 

Moselle. Thoral. Vigier. Rruelle Hautes-Alpes. Mabrut. 

Segelle, Tinguy (de). À Vignard. Brusset (Max) Frédéric-Dupont. Maga (Hubert). 
Seitlinger. Tirolien. Villard (Jean). Sruvneel. ° 0) Mahamoud Harbl. 
Sekou Touré. Titeux. Vititer (Pierre). Cadic d Gagnai \Mailhe. 
Senghor. Tixier-Vignancour. Wasmer. Caillavet. Gatllard (Félix). Malbrant. 
Cartier (Gilbert), Gaillemin. Manceau (Bernard}, 
N'ont pas pris part au vote : Seine-et-Oise. Carat Uesenhie Maine-et-Loire. 
Cartier (Marcel), tr tt Mao (Hervé). 
MM Cheikh (Mohammed jlorgères d'Halluin. es ) 4e ne L Margueritte (Charles}y 
Boganda. Saïd). Hersant. Cassagne. pers ve sue Marie (André). 
Catoire D Maroselli. 
cusés absen congé : Cayeux (Jean). =“ Martin (Gilbert}, 
ne _ mr - Chaban-Deimas. — domininnt Eure. 
MM. Hugues (Emile), Meck. Charles (Pierre). Ciacobbi Masse. 

Baudry d’Asson (de). Alpes-Maritimes. Moch (Jules). Charlot (Jean). Giscard d'Estai Masson (Jean). 
Buron. Jarrosson. Plantevin. Charpentier. Gosset ng- Maurice-BokanowskLi 
Ciostermann. July. | me se Chatelain Gouin (Félix). Mayer (Daniel). 
Colin (André). Laborbe. Rain Chatenay. Gourdon. Mazier. 

Lecœur. Révillon (Tony). Chauvet. roma Mazuez (Pierre- 
Corniglion-Molinier. Legendre. Rey Cher s Goussu. Fernand) 
Cupfer. Lenormand (Maurice) |Ribeyre (Paul). DT one (Corn de) | Gozard (Gilles). Mbida . 
pp 0 ibe; Chevigny (de). Grunitzky. MD 
saDOrIL. Nouvelle-Calédonie. |Ritter. Christiaens Guibe Médecin. 
À + ê . suibert. 
ps (Pierre). a ce <= (Maurice), Coirre. Guille Méhaignerie. 

avini. ve 0 ; “uillou (Pie Mendès-France. 
Grandin. Marcellin. Turc (Jean). CEE. pe ve Kg ine Menthon (de). 

Conte (Arthur) Guissou (Henri). Mercier (André-Fran- 
N'a pas pris part au vote : Cormier. Guitton (Antoine), cois}, -Sèvres, 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de :- 


Nomtkre des votantis........... vÉdo bide es tbe cas te 561 
Majorité absolue. ........ Mincèban benne anoscnens 281 
Pour l’adoplien...... sévescepveves 15 
CAS eur votre dans see 110 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 192) 
Sur ds proposition de résolution tendant à organiser une journée 
e sotidanté en Javeur des soldats d'Algérie le 14 juillet 1956, 
Nombre des votants........ssss.ssoss.srsps.c.. 666 
Majorité absolue _....... LÉRRLRRELRLLLT LEE] . 2179 
Pour l'adoption ........sossssoses 406 
Con 


LERRRERERLLLEEELELLLETELLLELEZX] 150 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour 
MM. Arrighi (Pascal). Bégouin (Lucien), 
Abelin. Aubame. Seine-et-Marne. 
Alduy. Auban (Achilie). Bénard, Oise 
Alliot. Babet (Raphaël). Béné (Maurice). 
Alloin. Bacon. Bergasse. 
André (Adrien), Badie. Berrang. 
Vienne. Bailliencourt (de). Berthet. 
André (Pierre), Balestreri. ‘ | Berthommier. 
t-Moselle. | Barennes. Besson (Robert). 
uit, Barrachin. Le re ce g 
Barrot (Noël). Bichet (Robert). 
Antier. Barry Diawadou. Bidault (Georges). 
Anxionnaz. Baurens. Billères. 
Apithy. + 400 Binot. 
Arabi El Goni. Bayrou Boisdé (Raymond). 
Arbeltier. Beauguitte {André). |Bône. 
Arbogast. "re (André), Boni Nazi. 
is trsnd arente-Maritime. |Bonnaire. 











Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon 
Courant. 

Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan. 

Crouzier (Jean), 
Cuicci. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 


Davoust. 
Defferre. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Démarquet. 

.- Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides. 

Mlie Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 

Douala. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

ns ne (Joannès). 
uesne. 

Durbet 

Durroux. 





Vendée 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 
Helluin (Georges). 
liénault. 
Henneguelle. 
Hernu. 
loùphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
Huel (Robert-Henry). 
Hugues (André), 
Seine. 
Icher. 
Inuel. 
Isorni. 
Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 
Joubert. 
Juliard (Georges). 
Juskiewensky. 
Juvenal (Mäx}. 
Keita (Mamadou). 
Kir. 
Klock. 
Kænig. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Laïîné (Jean), “ure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanmiel (Joseph). 

Larue (Raymond}, 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Le << 9 (Camille). 

Le Bail. 


Leclercq. 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Floch. 


Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre}, 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André) 

Moro-Giaflerri (de), 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine, 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

he 

Ouedraogo Kango. 

Palmere, 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

elle ray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy), 





Pfliralin. 
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Pierrebourg téëi. gui jesnnès). Ur ne (Edouard), 
Sagnol. Gard. cusés absents congé: - 
Pie Saillard du Rivault ThirieL. ei ve. din s 
Pinaÿ. Salvetat. Thomas (Eugène). MM. sous. (Emile), Meck. 
Pinvidic. un TInEU) (de). DS pes. er Re ms Haute 
Plantier. Savary. Tirolien. 8 Juls. Vuinson 
Pleven (René). Schaff. Titeux' Glostermann. Laborbe Raingeard 
Poirnt. Scheider. | Tixier-Vignancour Colin (André). Lecœur. Révillon (Tony) 
Pommier (Pierre). Schmitt , Albert). Toublanc Corniglion-Molinier. Legendre. Ribeyre (Paul). 
Paprat (Tanguy). Schneiter. Trémolet de Villers. Cupfer Lenormand (Maurice), |Rey.” 
Priou. Schuman (Robert;,. |Tr‘mouithe. Gaborit. Nouvelle-Calédonie. -|Ritter 
Prisset. Moselle. Triboulet Garet (Pierre). Liquard Turc (Jean). 
Privat. Segelle. Tsiranana. Gavini. Louvel. schumann (Maurice) 
Provo. Seitlinger Tubach. Grandin. Marcellin. Nord. 
si À de: {Béart Sekou Touré Ulrich. ‘ : 
ueuille enr , Vah 
Rakotovelo. re (de). Vals (Francis). N'a pas pris part au vote: 
nu” (Peu). Sidi el Mokhtar. | Larig M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquéte. 
a , sente Fits Dabo, . [Yaugtlade. N'ont is part au vot 
aymond-Laurent. ] . ‘ayron. au vote: 
kegaudie. Soulié (Michel). Verdier. At 


Reille-Soult. 
Réoyo. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Rincent. 
Roclore: 
Rolland. 
Rousseau. 


MM. 
Ansart. 
Astier 


de La Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel.) 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Cermolacte, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cognioc. 

uel. 
Co: 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Dit (Jean). 
Dreyfus-Sehmidt. | 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 


Duprat (Géra ). ce" 


Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 








Souquès (Pierre). 
Sourbet. 

Sousteile. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henri) 
Temple. 

Teulé. 

Thébaull {Henri). 


Ont voté contre: 


Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicrer. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mmé Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
2e rate (Rose). 

Guyôt (Rayrnond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd’'hui 


uge. 
Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Ce. (Lucien). 
Lam 


Lefranc (Raym.…: x 
 — 
agneux. 
Lesasnd (André), 
Calvados. 
Leroy. 
Lespiau. 
re us 
Malleret-Joinville. 
Maneeau (Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin ( ernand). 
Marrane, 

Martel (Henri). 
Mlle Marzin. 


Maton. 
en gé (André), Oise. 


Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. | 

Midol. 


4 Mondon (Raymond), 


Réunion. 








Vérv (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Mora. 

Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Ferche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot. 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau 


Prot. 

Mme Rabaté. 
nhamette 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 

nr ar (Gabriel), 


G 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe (Hubert), 
Mile Rumeau. 
Saucr. 
Savard. 
mt A 
Tham 
FRISaUd (Marcel), 
ire. 


Lo 
Thorez (Maurice). 
Tourné. 


Tourtaud. 
Tricart. 


Tys. : 
Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 
Védrines. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre;. 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boganda, Cheikh (Mohamed Saïd), Hersant, 





M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants,............ PR 0 0 5540 


Majorité ab 


Pour l'adoption 
BR hace cvs do se cépage ce €» 


Cont 


__ FESOPT 


CRRRRLLEELILILILL] 


nn. 


Mais, après vérifiralion, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 


au compte rendu in exlenso de la 4% séance du 19 juin. 1966. 
{Journal officiel du 20° juin 1956.) 


Dans le scrutin (ne 156) sur l'amendement de M, Isorni à l’article 1er 
de ia proposition relative aux baux commerciaux (2? lecture) : 


M Raymond Boisdé, 


avoir voulu voler « 


contre », 


porlé comme ayant voté « pour », 





Rectifications 


déclare 


au comple rendu in extenso de la 2? séance du 26 juin 1956. 
(Journal officiel du 27 juin 1956.) 


Dans le scrutin ({( 


no 172) 


sur la question 


préulable opposée par 


M. René Pleven à la discussion de la proposition relative aux élec- 
tions partielle: de députés: 


M. Joseph Ferrand, porté comme ayant voté « contre », 


avoir voulu voler « 


Dans le scrutin 


(n° 173) 


pour ». 





déclare 


sur la recevabilité du contre-projet de 


M. Le as à la proposilion relative aux élections partielles de 


- députés: 


M. Christian Bounet, porté comme ayant voté « contre », 


avoir voulu voter « 


pour ». 


déclare 


Dans le scrutin (n° 171) sur l’amendement présenté par M. Pleven 
à la proposition relalive aux élections partielles de députés: 


M. Christian FRonnel, . porlé. comme .ayant voté « contre », 


avoir voulu voter « 


pour LU 


déclare 


Dans le scrutin (n°: 475) “eur J'enseible de: la proposition relative 


aux élections par 


tielles de députés: 


MM. Christian Bonnet, Joseph Ferrand, portés eomme ayant voté 


« pour », 





déclarent avoir voulu voler « contre ». 


au compte rendu in exlenso de la 3% séance du 26 juin 1956. 
(Journai ofliciel du 27 juin 1956.) 





Dans le scrutin (n° 178) sur l'ensemble de la proposition relative 
à la légitimation des enlan!s adultérins (3° lecture) : 
M. Couinaud, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 


voter « contre ». 


M. Vigier, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déciare 


avoir voulu voler « 


‘contre ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, A, quai Voltaire. 














